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Nous ne nous 
habituerons pas 
au chômage ! 

Une fois de plus, en ce début de semaine, monsieur 
Barre a tenu è s'exprimer avec la franchisa qu'il 
affectionne : la chômage ? Ne vous faites pas 
d'illusions, il n'est pas prêt de diminuer. Ses experts 
avaient donné le ton quelques jours plus tôt : 2 
millions de chômeurs prévisibles en 1983. 

Pas d'illusions, ça va durer, il faut s'habituer. 
S'habituer ; c'est notamment là-dessus que table la 
bourgeoisie pour poursuivre sa politique Plus d'un 
million et demi de chômeurs maintenant, deux ou 
peut-être plus en 1983, ça doit devenir quelque chose 
d'anodin I Deux millions d'hommes, de femmes, de 
jeunes privés de travail, privés d'une part Importante 
de leurs rossouices, cola devient, comme disent les 
technocrates de» ministères, aune donnée permanente 
dans un pays moderne» ; alors, autant prendre son 
mal en patience. Faire en sorte qu'un tel état de 
choses soit admis comme une donnée «normale» 
parmi d'autres, pour la France, confrontée à la 
concurrence, engagée dans les restructurations indus­
trielles, a coups de milliards, c'est d'autant plus un 
calcul du pouvoir, aujourd'hui que celui ci 
sait que sa politique implique l'existence 
durable d'un chômage massif, sans amélioration 
prévisible. 

Banal, le chômage I Des centaines de mil­
liers d'hommes et de femmes privés du droit de 
travailler, privés de leurs ressources, contraints a 
l'économie sur le minimum vital, sur la nourrrture, sur 
tout. Banal. Expulsions pour loyers non payés, 
coupures de gaz et d'électricité. Rien de plus banal I 
Avenir de plus en plus incertain pour des centaines 
de milliers de jeunes, n'est-ce pas de plus en plus è 
chaque rentré la même chose ? Et les vacances des 
chômeurs et de leurs enfants, où se passeront elles 
cette année ? Solitude, isolement, désarroi de se sentir 
a l'écart de la société (désarroi parfois jusqu'au 
suicide). Banal. Rendre banal une telle réalité qui 
condamne sans appel cette société capitaliste, n'est-
ce pas l'espoir de ceux qui nous gouvernent et nous 
exploitent ? 

Faire de la messe des chômeurs autant de cas 
isolés, anonymes, profiter de la diversité de leurs 
situations, selon l'ége. le sexe, la nationalité, l'entre­
prise d'origine, la région, profiter de la différence avec 
les travailleurs actifs, c'est ce que recherche la classe 
au pouvoir 

Ce calcul des exploiteurs, nous devons le déjouer. 
C'est ce que les travailleurs de la sidérurgie, ceux de 
la téléphonie, et d'autres secteurs encore, ont 
commencé a faire en passant à l'action offensive, en 
affirmant bien haut que les licenciements et le 
chômage sont intolérables. Il faut poursuivre et 
renforcer dans ce sens, populariser chaque initiative, 
sortir de l'isolement toute action, toute initiative, 
même limitée, contre les licenciements et le chômage, 
faire en sorte que convergent les luttes des chômeurs 
et des actifs, y compris à travers des revendications 
teHea que les 36 heures par semaine, sans diminution 
de salaire. 

La colère accumulée par la situation scandaleuse 
que subit aujourd'hui la classe ouvrière, à travers le 
chômage, doit se transformer en potentiel de lutte 

Non, le chômage ne deviendra pes banal I 
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43 % de votes 
contre 
et d'abstentions 
sur le rapport 
d'orientation 

Lire le compte rendu 
de nos envoyés spéciaux 
en pages 6 et 7 

23e congrès du PCF 
L'OMBRE DES OPPOSITIOIMIMELS 
PLANE SUR LES TRAVAUX 
Plusieurs initiatives des oppositionnels 

Les militants du PCF opposés è la direction sont absents 
du congres Mais leur spectre semble hanter les congressis 
tes qui ont consacré plusieurs interventions é les attaquer, 
• . .n i ' . |.im.ns les nommer. 

Jeudi, ceux-ci dénonçaient l'alignement de leur parti sur 
les positions soviétiques. Ils se rendaient ensuite en déléga­
tion a l'ambassade de Tchécoslovaquie pour exiger la libé­
ration de Sabata, de nouveau condamné. 

L'Humanité de ce vendredi n'a, elle, pas entendu parler 
de cette condamnation. 
Lire le compte-rendu en page 11 
de notre envoyé spécial Nicolas DUVALLOIS 

Otages du 23 mars 
Scandaleux 

alourdissement 
des peines 
en appel 

Lire en page 4 
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Des militants du PCF s'interrogent 
sur le caractère révolutionnaire 

de leur parti 
Le dernier numéro de Posi­

tions, centré sur les perspec­
tives du PCF au moment de 
son congrès, témoigne des 
thèmes de réflexion de mili­
tante critiques par rapport 
aux problèmes du moment, 
comme le congrès en cours, 
les positions de la direction 
du PCF sur la police, les fem­
mes, l'école. La revue présen­
te également le compte rendu 
du colloque qu'elle a organisé 
début mars. Nous publions de 
larges extraits du compte 
rendu de la commission qui 
s 'est , tenue sur la question 
«Parti révolutionnaire et rap­
ports aux messes». 

L'unanimité s'est faite sur 
les pesanteurs qui empêchent 
le Parti de se démarquer 
de la société bourgeoise. 
Dans la mesure où le PCF ac­
cepte les règle» du jeu démo­
cratique bourgeois, il e sa place 
sur l'échiquier politique (vote 
démocratique et pacifique au 
socialisme. électoral isme. 
gestion «démocratique» 
des collectivités locales, par­
ticipation aux Conseils d'Uni­
versité, etc.). 

Cette intégration est éga­
lement idéologique dans une 
certaine mesure. Se repro­
duisent è l'intérieur du Parti 
des valeurs et des schémas 
de fonctionnement spécifique­
ment bourgeois, dont l'aspect 
dominant est le souci et le 
respect de la hiérarchisation. 
Cela conduit è une opposition 
entre ceux qui savent et les 
autres, entre ceux qui disposent 
des informations et ceux qui 
n'en disposent pas, entre ceux 
qui comprennent les implica 
lions de la situation politique et 
ceux qui ne les comprennent 
pas. De lé vient que le rapport 
géants et la base est un rap­
port pédagogique du type en­
seignant enseigné. Or, les 
structures éducatives du PC 
contribuent, consciemment ou 
non, é reproduire et è renfor­
cer ce type de relation au lieu 
de le remettre en cause. La 
question qui se pose alors 
pour beaucoup est de savoir 
si le degré d'institutionna­
lisation du parti permet encore 
de lutter efficacement, au 
plan idéologique, contre le 
modelage culturel qu'ont impri­
mé à notre peuple les insti­
tutions bourgeoises (...). 

L'ouvriérisme tend à mas­
quer la reproduction de l'oppo­
s i t i o n travail manuel-travail 
intellectuel. A force de donner 
une imago tronquée et dé­
formée de l'intellectuel, on 
en vient è faire nier par les 
ouvriers eux-mêmes la né­
cessité d'une formation po­
litique et intellectuelle qui res­
te le privilège d'un petit 
nombre d'élus. Pire, il est à 
se demander si i «instinct 
de conservation» de certains 
dirigeants ne les conduit pas 
parfois è utiliser le réflexe 
ouvriériste dans le but de pro­
téger leur petit pouvoir plus 
que dans celui de faire jouer 
pleinement au Parti son rôle 
historique. A ce programme, 
a été cité l'exemple des bio 
grephies de ces responsa­
bles politiques qui restent 
ouvriers métallurgistes pour 
l'éternité même lorsque leur 
passage dans la vie profes­
sionnelle a été réduite au mini­
mum. 

LE PARTI ET L E S L U T T E S 

Tout le monde était d'ac­
cord pour dire que le PC 
était présent dans les luttes 

tant il est vrai que le combat 
économique est primordial 
pour la classe ouvrière... mais 
également pratique pour le Par­
ti, pour évacuer le débat idéo­
logique et marginaliser ceux 
qui considèrent qu'en faire 
l'économie, c'est réduire la 
capacité révolutionnaire 
des masses. Il arrive pourtant 
qu'il ignore certain** formes de 
luttes (en 68 le PC condam­
nait les agissements de grou­
puscules gauchistes alors que 
les étudiants, en messe, étaient 
impliqués dans le mouvement ; 
plus récemmont les comités de 
soldats n'ont guère bénéfi 
cié de l'appui du Parti) ou qu'il 
les freine (le Parti refuse de 
s'investir dans certains mou­
vements qu'il n'est pas sûr 
de pouvoir contrôler). 

Toutofois, même quand il 
prend le train en marche, 
il donne é ces revendications 
un contenu de classe et un im­
pact de masse indéniable, 
jusqu'au moment où le dé­
veloppement de ces luttes 
crée un mouvement assez puis­
sant pour lui faire craindre 
de n'être pas reconnu comme 
le seul guide révolutionnaire. 

Plutôt alors que d'accepter la 
créativité des masses, le Parti 
préfère sonner le ralliement 
de ses troupes on dénonçant 
les dangers de l'aventure 
(mai 1968) ou du virage è droite 
(septembre 1977). 

(...) Quelles perspectives 
s'ouvrent donc f Quelle est 
la place du courant révolu­
tionnaire è l'intérieur du PC ? 
Le parti tel qu'il existe, est-il 
un instrument adéquat pour les 
transformations révolutionnai 
res ? A partir du moment où 
il se veut parti de gouverne­
ment, ne perd-il pas ce qui était 
censé être sa spécificité ? 

La démocratisation des appa­
reils d'État n'est pas une pers­
pective révolutionnaire. et 
comme c'est la seule perspec­
tive du PC. il y a de fortes 
chances pour que le PC ne soit 
pas (ou plus) révolutionnaire. 

Pourtant. pour l'instant 
du moins, les participants 
au colloque ne renoncent pas 
au combat a l'intérieur du Parti. 

KîkUts DES ACTIONS m PAYENT 

La lutte des lycéens de Bel-
fort (tous les lycées de la ville 
dans l'action et ses suc­
cès (mêmes limités) montrent 
que te redéploiement Beullac 
peut être efficacement com­
battu. 

A Belfort le 22 mars, une ma­
nifestation des profs et des pa­
rents d'élèves et une grève sont 
prévues. Grève de protestation 
contre la suppression de postes 
d'enseignants, cela aboutira à 
des classes surchargées : 35 élè­
ves par classe dans le primaire, 
et 49 élèves dans le secondaire. 
Brel, c'est ce que nous promet 
le redéploiement de Beullac. 
Dnns cotto manifestation, c'est 
le cortège lycéen qui est le plus 
combatif (...). 

Une semaine après, le jeudi 
29 mars, après s'être réuni et 
avoir discuté, un groupe de ly­
céens du technique appelle a la 
grève. 

A cet appel, plus de 1 000 ly­
céens répondent (...). 

Après être passé au lycée 
de garçons, où la aussi les ly­
céens se prononcent en grande 
majorité pour la grève en soutien 
au technique, mais aussi pour 
leurs propres revendications, un 
cortège de plus de 2 000 lycéens 
se rend au lycée Courbet (le plus 
répressif de la ville). Là, l'ad­
ministration ferme les porte et 
exerce des pressions sur les ly­
céens (des sanctions allant jus­
qu'à 8 jours d'exclusion sont 
prises) Finalement, l'assemblée 
générale reconduit le mouvement 
è 14 heures l'après midi. 

LA N E C E S S I T E 
DE S ORGANISER. . . 

Pour la deuxième fois, 2 500 
lycéens se dirigent vers le lycée 
Courbet, les manifestants par 
viennent à y entrer par les portes 
de service et envahissent les 
couloirs, appellent ceux qui sont 
encore en cours a les rejoindre. 
Devant l'attitude do l'administra­
tion qui refuse de discuter et de 
s'expliquer sur la répression , è 
plus de 2 500, les élèves se 
dirigent vers le centre vile scan 
dant des mots d'ordre : «Beullac 
menteur, tu fabriques des chô­
meurs I», "Non aux CETcaser 
ries», «LEP, tebnques d'OS I». 
«Lycéens. LEP tous unis la. 

Arrivés au lycée de garçons, 
une AG termine la journée : 
comment continuer le mouve­
ment ? Il est donc décidé dé­
mocratiquement de tenir des AG 
dans chaque lycée. Cette pre­
mière journée d'action a montré 
la colère des lycéens contre les 
mesures Beullac. Un grand souci 
des lycéens : ne pas se faire 
récupérer et evow un fonction­
nement démocratique. 

Le vendredi 30 mars, se tien­
nent des AG dans chaque ly­
cée (...). 

Le samedi après midi, une 
trentaine d'élèves se réunissent 
et réfléchissent sur les actions â 
mener. Dans cette réunion, il 
ressort la nécessité de s'organi­
ser. En effet, durant ces deux 
jours, ce sont les lycéens du 
technique qui. par leur grande 
mobilisation, ont entraîné les au 
très lycéens. 

... POUR MOBILISER 
TOUS LES E L E V E S . ! 

Il est donc décidé d'élire dans 
chaque lycée un comité de grève 
qui proposerai! des actions con 
crêtes et qui permettrait la coor­
dination des lycées Afin que 
chaque lycée ait sa propre orga­
nisation. Le lundi matin, un tract 
est distribué dans chaque ly­
cée (...I. 

DES R E S U L T A T S 
QUI MARQUENT 

UN PREMIER R E C U L 
DE L 'ACADEMIE 

Les cours ont repris jeudi. 
L'après-midi, l'inspecteur accep 

tait de recevoir une délégation 
de lycéens pour discuter des re 
vendications. è raison de deux 
élèves par lycée. Les comités de 
grève se sont réunis, appréciant 
que la proposition de l'inspecteur 
était le fait du rapport de force 
que les élèves ont réuni et non 
le bon vouloir de ce dernier, ont 
décidé d'envoyer cinq élèves par 
comité de grève sous peine de 
repousser la proposition. Finale­
ment, il a fini par accepter de 
recevoir les comités de grève au 
complet. L'entrevue a duré deux 
heures et demie, au terme des­
quelles seules les revendications 
suivantes ont été acceptées : 
droit d'affichage libre et le droit 
pour les lycéens majeurs de si­

gner leurs mots d'absence. 
Pour le reste, il nous recomman­
da de nous adresser aux ins­
tances supérieures, c'est è-dire è 
Beullac. 

Nous lui avons demandé quel 
était son rôle ; il nous répondit 
qu'il est une simple boîte à 
lettres. 

Après cette entrevue, les co­
mités de grève se sont retrouvés 
et ont décidé d'une action et 
d'un meeting le jeudi de la ren­
trée en essayant d'y associer les 
p'Ofs. 
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LUTTES OUVRIERES l l l l i 

Solmer (Fos-sur-Mer) 

La repression 
au centre du débat 

Sidérurgie SE DONNER LES MOYENS 
D'UNE LUTTE PROLONGÉE 

Jeudi A Fos. on était loin 
de la franche reprise du 
travail que souhaite la di­
rection. Le haut fourneau 
n°2 continue â cracher de 
la mauvaise fonte consé­
cutive à la mise en veilleuse 
prolongée. Jeudi matin 
d'ailleurs la maîtrise freinait 
les opérations de remise en 
route car elle craignait que 
l'équipe C, qui prenait le 
poste d'après-midi, débraye 
aggravant encore les diffi­
cultés de remise en activité 
normale... Cela montre A 
quel point elle est peu sure 
de la réalité de la reprise. 
Cela l'amène à intensifier 
sa campagne d'intox. 

Pour cela, elle reçoit le 
concours diligent de FR3 ; 

ainsi mercredi so«. La radio­
télévision régionale inter 
vieweit des délégués syn­
dicaux en tenue de ville et 
taisait parler, tout de suite 
après, un ancien militaire, 
membre de la maîtrise, 
mais le casque de sidérur­
giste sur la tète. Se fai­
sant passer pour un ou­
vrier, celui ci se plaignit des 
syndicats qui-vous-empô-
cheni de gagner • votre 
croOte. Les cadres du pa­
tron continuent A se dé­
placer en commandos 
dans l'usine, tentant d'em 
pécher des délégués 
d'entrer en contact avec les 
sidérurgistes. Ils font aussi 
courir de fausses nouvelles, 
affirmant par exemple que 

Longwy 
reprise (provisoire ?) 

à Usinor Senelle 
Après deux semaines de grève è l'aciérie et plus de 

10 jours de chômage technique aux hauts fourneaux, 
le travail a repris jeudi A Usinor Senelle dans le bassin 
de Longwy. 

Les discussions vont bon train sur le meilleur 
moyen de poursuivre la lutte. Les fiches de paye 
gravement amputées ont accentué semble t-il l'idée 
que la grève totale n'est pas forcément le moyen le 
plus officace pour mener une lutte prolongée exigée 
par la situation. Beaucoup de sidérurgistes, jeudi, 
évoquaient l'action coup de poing de lundi dernier 
contre les directeurs locaux d'Usinor. Plus d'un 
regrette amèrement de les avoir échangés contre le 
départ des CRS et contre une promesse bidon de 
négociation pour le lendemain «La prochaine fois 
nous ne ferons confiance qu'à nous-mêmes», promet­
tent les plus déterminés. 

Pas plus qu'à Fos, la reprise ne se fait dans le 
découragement. Des militants envisagent sérieuse­
ment une nouvelle série d'actions coup de poing 
tandis que d'autres partaient jeudi à la recherche des 
agresseurs du militant CGT. (voir QdP précédent). 
Leurs soupçons se portaient du côté do Labbé, prési 
dent de l'Association «L'Avenir du Pays-Haut». Celui-
ci était introuvable... 

la CFDT désavouait Ber­
nard Claireau Ile délégué 
an cours de licencie­
ment), ou que l'inspec­
teur du travail avait refusé 
ce renvoi. Tout cela 
naturellement pour mettre 
un terme à la réelle 
solidarité qui s'organise 
autour des deux délégués 
licenciés au moment où 
l'inspecteur du travail 
commence son enquête 

Las ouvriers pour leur 
pan signent massivement 
une motion dans laquelle 
ils se déclarent co-respon 
sables de ce qui est repro­
ché A Serge et à Bernard 
(occupation de la salle de 
contrôle des HF, emprunt 
d'un fichier aux postes de 
gardes, en tout une dizaine 
de motifs). 

ttos panneaux signés 
CGT CFDT dénoncent la 
répression exercée par les 
cadres et publie notam­
ment de nombreuses pho­
tos où l'on voit ces mes 
sieurs en train de faire leur 
sale besogne. 

Le travail n'a pas encore 
complètement repris mais, 
disait un délégué de la 
CGT, «tant que le HF 2 ne 
produira pas â nouveau de 
la bonne fonte, on ne verra 
pas clairement qui est gré­
viste et qui ne l'est pas». 

Pour la plupart, les gars 
font des petits boulots à 
droite et è gauche et ne 
mettent pas un grand en­
thousiasma è l'ouvrage... 
La CGT - c'est un élément 
important de la situation 
sur Fos - semble favo­
rable à ce que s'enga­
ge une lutte dure. 

F M . 

Sud de la Meurthe-et-Moselle 

L'AUTOMATICITÊ 
DE L'INTERVENTION 
POLICIERE 

Depuis la mi-avril, les 
travailleurs des différents 
chantiers des aciéries de 
Pompey sont entrés en 
lutte pour obtenir leurs 
revendications sur les salai­
res et les conditions de 
travail. Depuis mercredi 9, 
lus CIIOMIS es durdeaatii 
dans l'usine à la suite de 
l'intervention des flics dans 
la nuit de mardi. Dans le 
même temps, à Frouard, 
les travailleurs de l'usine 
Munch (boîte de la métal-
lurgiel se mettent en grève 
pour obtenir les 40 heures, 
le 13» mois. Dans la jour­
née de mercredi 80 gardes 
mobiles font une descente-
éclair pour «libérer» le pa­
tron. Los aciéries de Pom­
pey, c'est le secteur des 
aciers spéciaux, des aciers 
fins, qui trouva ses débou­
chés dans les secteurs de 
pointe de l'industrie nu­
cléaire, aéronautique ou 
automobile Bien que ce 
secteur fasse partie de la 
wdénjigia lorraine, on ne 
connaît pas encore les dé­
tails de sa restructuration. 

Les gars se battent de­
puis plusieurs semaines, 
notamment au chantier de 
l'étirage. Dans les diffé­
rents chantiers, les cahiers 
de revendications s'accu­
mulent depuis doux ans 

sans recevoir de réponse 
positive oe la direction Au 
début de la semaine, la 
lutte s'est étendue à d'au­
tres chantiers. Lundi, les 
sidérurgistes bloquent les 
portes de l'usine et diffu­
sent le tract intersyndical 
(CGT-CFDT) afin d'infor­
mer l'ensemble du person­
nel. Mardi, devant les ré­
ponses négatives de la di­
rection, les travailleurs dé 
cidaient de monter aux bu­
reaux afin d'obtenir une 
«discussion*. Les gars y 
resteront jusqu'à minuit 
quand 300 CRS intervien­
dront pour dégager les 
lieux à coups de crosse et 
faire sortir le directeur 
technique. Celui-ci. les 
syndicalistes l'affirment, 
n'était pas séquestré. Con­
tre cette intervention poli­
cière intolérable, c'est t'en 
semble des aciéristes qui, 
le mercredi 9 mai, ont arrêté 
le travail, organisé une ma­
nifestation sur le secteur 
Pompey-Frouard. bloqué 
l'autoroute A midi afin de 
populariser leur lutte. 

G R E V E A U S S I 
A MUNCH 

A quelques kilomètres 
de là, aux établissements 
Munch, des ouvriers enta­

maient une grève mercre­
di Une grève tout à fait 
ordinaire qui ne fait que 
commencer. C'est certai­
nement pour les intimider 
que, vers 16 heures, 8 
estafettes de gardes mobi­
les et 2 cars de CRS 
arrivaient devant l'usine où 
étaient rassemblés la cin­
quantaine de travailleurs I 
80 flics opéraient en 15 
secondes une libération bi­
don du patron I Celui ci en 
effet n'était ni retenu, ni 
séquestré. La colère est 
grande chez les gars : «Si 
on avait su on aurait oc­
cupé tout de suite ; la 
prochaine fois, H faudra 
réagir plus fermement». Le 
débat a commencé sur la 
manière de poursuivre la 
grève. Cette intervention 
des flics à peine ta grève 
entamée est insupportable. 
Le pouvoir et le patronat 
cherchent à intimider les 
travailleurs du Sud de la 
Meurthe-et Moselle, pour 
qu'us renoncent A oévelop 
per leur lune. Mais les gars 
de Pompey et de Munch 
ne sont pas décidés à se 
laisser faire. Pour leurs re­
vendications et contre l'in­
tervention des ftics, déve­
loppons les actions effica­
ces I 

Corr. NANCY 

Creusot-Loire (Rive de Gier) TOUTE L'USINE PARALYSÉE 
DANS LES JOURS QUI VIENNENT 

A Châteuneuf, près de RIve-ds-QIer dans la Loire, 
les travailleurs de Creusot-Lolrs ont engagé depuis 
deux ans une lutte de longue haleine contre la 
restructuration. «Depuis cm temps lé, dit un porte 
parole de la CFDT, è chaque appel des sections 
syndicales, 80 % des ouvriers débrayent. C'est 
pourquoi la plupart de* gars n'ont touché aucune 
paye complète depuis 77». En décembre le patron a 
nettement durci le coup qu'il entend porter aux 
travailleurs puisqu'il a annoncé son intention de 
supprimer 728 postes, ce qui revient é s s débarras­
ser de la moitié des travailleurs de l'usine. 

Depuis bientôt 60 jours, las gars du chantier 
tôlerie de l'usine ont entamé une lutte extrêmement 
résolue contre la restructuration et contre l'affai­
blissement de leur pouvoir d'achat. 

«Les demandes d'autori­
sation pour les 728 licen­
ciements devraient partir le 
24 mm é la direction dé­
partementale du novae" et 
de la main-d'œuvre qui a 
un mois pour se pronon­
cer. Si nous n'y mettons 
pas le holà ê cette date, les 
licenciements seront effec­
tifs.» C'est ainsi qu'un 
porte-parole de la section 
CFDT décrit la situation. 
Inutile de compter sur le 
temps de préavis pour en­
visager la riposte, 

«La direction paye le 
préavis mars ne veut pas 
qu'il sort travaillé ; c'est ce 

qu'elle appelle son «plan 
social». 

UNE LUTTE DE LONGUE 
HALEINE 

Depuis deux ans, selon 
ce délégué CFDT, «è cha­
que appel des sections syn­
dicales, 80% des ouvriers 
débrayent». De multiples 
actions de toutes natures 
ont été entreprises, un peu 
à la manière de celles de 
Denain et de Longwy : 
occupation de lieux publics, 
barrages d'autoroutes, 
de voies ferrées, visites 
dans les bureaux de la 

direction... «On a dû faire 
face à des mises è pied de 
trois jours, é des procès 
pour séquestration contre 
neuf délégués et un ou­
vrier sans mandat syndical». 
La direction a été débou­
tée A Saint-Etienne mais elle 
est décidée A afler an appel è 
Lyon. La direction peut bien 
menacer de recourir A la loi 
anti-casseur, il en faudrait 
bien davantage pour tuer 
la combativité des sidérur­
gistes de Creusot-Loire 
Rive de-Gier. 

La grève des gars de la 
tôlerie en témoigne. 

A LA TÔLERIE BIENTÔT 
60 J O U R S DE G R E V E 

Depuis bientôt deux 
mois, les ouvriers du 
chantier tôlerie sont en 
grève. Leurs revendra 
fions sont nombreuses. 
Elles portent avant tout sur 
le maintien des effectifs 
sur la base de ce qu'ils 
étaient en 77, -avant 60 
départs que la direction 
appelle facilement «volon­
taires»- A savoir le main­
tien de280 postes de travail. 
Ils refusent également tout 

déplacement des gars tra­
vaillant au laminoir à pla­
que. 

A cela les grévistes 
ajoutent la revendication 
d'une prime tnmest nette de 
vie chère, des repos com­
pensateurs supplémentai­
res pour travail nocturne, 
le paiement du tock-out et 
des jours de grève. Enfin, 
ils exigent qu'il n'y ait pas 
de sanction à la suite de la 
lutte. 

UNE DIRECTION 
INTRANSIGEANTE 

La direction refuse de 
discuter, ou alors elle met 
de telles conditions que 
esta équivaut A une fin de 
non-recevoir. Par exemple 
pour la prime de vie chère, 
elle est d'accord «si en 
mai, juin et juillet nous 
sortons 8 000 tonnes de 
tôles I Mais avec les effec­
tifs réduits, ce qui est encore 

plus inadmissible I» 

UNE FORTE 
COMBATIVITÉ 

DANS TOUTE L'USINE 

Creusot Loire, c'est la 

sidérurgie fine, mais la si­
dérurgie quand môme et la 
combativité que l'on res­
sent A Longwy, A Fos etc. 
existe là-tus aussi. 

Le lock-out qui touche 
déjà près de la moitié de 
l'usine sera sans doute to­
tal au milieu de la semaine 
prochaine, compte-tenu 
que d'ici IA l'ensemble de 
l'usine sera bloquée. 

Au milieu de la semaine 
passée, un vote organisé 
(1,11 lo-i sections syndicales 
A bulletin secret auprès des 
collèges un et deux révélait 

qu'il manquait très peu de 
voix pour qu'une majorité 
se dégage an faveur du 
blocage des expéditions. 
ail ne faut pas en conclure 
que les gars refusent la 
lutte mars c'est sur la 
forme que porte le dé­
saccord» précise notre in­
terlocuteur. En tous cas la 
tôlerie poursuit son mou­
vement et dans la semaine 
qui vient une nouvelle 
consultation du personnel 
sera organisée, 

François MARCHADIER 

Creusot-Loire 
à l'écoute de Ceyrac 

A Firminy, autre usine du groupe, une cinquantaine 
d'ouvriers luttaient notamment pour une prime de vie 
chère. Le patron leur a promis qu'elle leur serait 
accordée mais qu'elle était à valoir sur les économies 
d'énergie réalisées dans le trimestre qui vient. C'est 
exactement ce que Ceyrac du CNPF souhaitait dans 
une récente conférence de presse sur l'énergie. Le 
secrétaire du CE juge que le résultat est positif 
«Depuis plusieurs années c'est la première fois qu'on 
a tait reculer le patron» commente t-M. 
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INFORMATIONS GENERALES 

Otages du 23 mars : 
scandaleux 
alourdissement des peines 
en appel 

Echouage du Gino 

QUAND LA NOIRE VÉRITÉ S'ÉTALE 
Le parquet, c'est à-dire 

le gouvernement, avait fait 
appel à mlnima. c'est-à-
dire à une aggravation des 
peines prononcées dans 
les condamn* (ions consé­
cutives au» ./restations du 
23 mars. Les réquisitoires, 
dégoulinant de mauvaise 
foi. ont abouti au résultat 
escompté, en particulier 
pour les inculpés étran­
gers. 

En voici le détail : G. 
Desraisses et P. Legall qui 
avaient été condamnés à 
15 mois dont sept avec 
sursis ont été condamnés 
à 18 mots dont 10 avec 
sursis. Ph. Genêt passe de 
8 mois dont 5 avec sursis à 
un an dont 6 avec sursis. 
J . Waiin ot M. Metboul 
avaient été condamnés en 
première instance à 6 mois 
dont 4 avec sursis : en 
appel ils se sont vu infli­
ger 10 mois ferme. M. 
Abdessalam qui avait été 
condamné é 6 mois dont 3 
avec sursis a été condam­
né à un an de prison 
ferme I En frappant si fort 
des inculpés dont, de sur­
croît, la culpabilité est loin 
d'être prouvée, la bour­
geoisie cherche sans au­
cun doute é dissuader le 
plus de travailleurs possible 
de participer - ou même 
d'assister - ô toute mani­
festation contre la politique 
dos Giscard-Barre. _ 

R A S S E M B L E M E N T 
DE SOUTIEN 

AUX I N C U L P E S 
DU 23 M A R S 

Mercredi à 13 heures, 
sur le parvis de Notre-
Dame, non loin du Palais 
de Justice, plusieurs cen­
taines de militants CFDT, 
dont de nombreux hospi­
taliers, se rassemblaient, à 
l'appel de l'UD-CFDT de 
Paris, pour exiger la libé­
ration de Pierre Legall, tra­
vailleur hospitalier militant 
CFDT, et de tous les au 
très inculpés. D'importan­
tes forces de police pre 
naient position à proximité 
du lieu de manifestation 
pour empêcher le rassem­
blement de se constituer 
en cortège. 

Les manifestants scan­
daient : «Liberté pour tous 
les inculpés lu, «Flagrant 
délit, loi scélérate la, et 
«Abrogation de la loi anti-
casseurs». La police faisait 
savoir aux manifestants 
qu'il ne leur serait pas 
permis de se rendre en 
cortège au Palais de Jus­
tice. Cette mesure a eu 
pour effet d'empêcher la 
jonction, initialement pré­
vue, de ce rassemblement 
avec celui qui se tenait à 
13 h » au métro Arts et 
Métiers, où plusieurs cen­
taines de lycéens s'étaient 
rassembles, sans qu'il leur 
soit pormis de se consti­
tuer en cortège. 

• Lors du procès de ses 
tortionnaires, Ali 
devient l'accusé ! 

Sauvagement torturé pendant plusieurs heures en 
octobre 1978 et laissé pour mort par ses agresseurs 
toulousains, Ali Abdou est devenu le principal accusé 
pendant le procès de ses tortionnaires. L 'un deux est 
pourtant dé/è connu pour avoir tiré sur un militant du 
COBA. Des réquisitoires scandaleux ont été pronon­
cés par le procureur, et le racisme s'est une fois de 
plus exprimé lors des plaidoiries de la défense. C'est 
intolérable I Pas d'impunité pour les fascistes I 

Verdict mercredi prochain. 

Brest. Après douze jours de silence complet de la 
part des autorités, entrecoupé de déclarations ras­
surantes, la sinistre vérité commence è percer au 
sujet du comportement du pétrole contenu dans le 
Gino, pétrolier de 42 000 tonnes coulé le 28 avril au 
large de l'Ile d'Ouessant. 

a C'est le président de la 
mission interministérielle 
de la mer. Aymar Achille 
Fould qui, mardi, baissa 
d'une note l'optimisme of 
ficiel en déclarant : eLa 
pollution sous-marine oc­
casionnée par le Gino évo­
lue de façon moins satis­
faisante qu'on pouvait l'es­
pérer». En effet, lorsque la 
nature du chargement du 
Gino fut connue du Car­
bon biack, les autorités 
s'empressèrent de diffuser 
des déclarations telle celle 
de monsieur Maldjanian, 
ingénieur chimiste ou Un 
vre, qui claironnait dés In 
lendemain de la catastro­
phe : «La température de 
l'eau sur les fonds où 
repose le Gino est de 10°. 
A cette température le 
produit a un aspect de 
masse compacte. Si les 
cales se disloquent, on 
estime que le pétrole se 
répartira en tas avant de 
se disperser. En cas do 
réchauffement de l'eau, H 
faudrait que celui ci soit 
supérieur à 20° pour poser 
des problèmes». Une hy­
pothèse jugée hautement 
improbable à cène profon­

deur (120 mètres). 
En fait toutes ces affir­

mations ont été faites ar 
bitrairement dans l'igno­
rance totale du compor­
tement de ce pétrole dans 
ces conditions. L'essentiel 
était de taire taire la co­
lère. Aujourd'hui nous 
sommes assurés d'une 
chose : les 42 000 tonnes 
de pétrole, si elles s'echap 
pent. polluer ont des dizai­
nes, voire des centaines de 
kilomètres carré de tonds. 
Rappelons que le Gino 
contient une quantité égale 
au quart du celle de \'A-
moco-Cadiz qui s'étendit 
sur 750 kilomètres de long. 
Le pire est en effet que 
déjà la couche, si elle est 
of f ic ie l lement d'une 
moyenne de 60 centime 
très, ne mesure par endroits 
qu'un centimètre d'épais­
seur, ce qui en dit long sur 
sa fluidité. 

Quel est le risque de voir 
se disloquer complètement 
le navire f II est malheu-
'eusement bien grand, 
puisque officiellement il 
n'est pas encore question 
de le pomper. Ceci pour 
deux raisons évidentes. 

d'abord le coût. Déjà pour 
le Boehlen. dont ne furent 
pompées que 4 à 5 000 
tonnes, coulé moins pro 
fondement et avec un pé­
trole plus pratique la plate 
forme PeiHcan travailla du 
rant 6 mois et perdu 6 
hommes. 

L'opération, eee. coûta 
150 millions qui pour l'ins­
tant n'ont pas été rem­
boursés par les fautifs. Au 
jourd'hui encore le gouver­
nement sait qu'il ne fera 
pas payer les responsables, 
mais il ne veut pas non plus 
affronter une trop lourde 
dépense Dépense hasar 
deuse au niveau du résultat, 
puisqu'il y a fort à paner que 
les moyens techniques ac 
tuels no permettent pas de 
récupérer tout le mazout. 
Au rythme du PeiHcan il 
faudrait 4 ans I L'épave 
aurait ou largement le 
temps de se disloquer. Des 
vies humaines seraient 
aussi risquées. En fait le 
problème réside dans l'é 
loignement des navires de 
cette sorte des côtes, la 
limitation stricte des gros 
tonn.ign;.. un «rail» mon 
tant très éloigné du «rail» 
descendant pour éviter les 
croisements se muant en 
catastrophe comme cette 
fois ci. et bien entendu 
l'interdiction de la Manche 
à tous navires de corn 
plaisance. C'est draconien. 

mais c'est ce prt 
mort certaine de 
bretonnes. 

Les risques éco 
sont en effet pou 
présent comparable 
do l'Amoco-Cadù 
pour une simple 
moins le pétrole • 
gôné et moins il 
grade. Par 120 m 
tond, la photosynt 
minime. Les bacti 
pourraient le «dig> 
s'y développent pa 
• If Imn voracité er 
ne. Les produits 
du pétrole, les i 
xiques, ne s'évapo 
Bref la toxicité n 
tionnaire. 

Il a été officii 
reconnu que la m* 
mit convalescente 
après YAmoco-Cet 
puis, deux marée» 
sont survenues, t 
baie de Douarns* 
tonnes de fuel c 
Valui/'' et ma 
42 000 tonnes de 
bl.ir.k additionné-
2 000 tonnes de 
propulsion. Pour II 
gne, c'est désori 
choix entre la mo 
ou la prise en maii 
population de ses il 

Jean-J 
KERr 

Région parisienne 

Priorité aux transports en commun : 
la FNAUT contre le projet Le Theule 

Actuellement, le déficit des transports en Ile-de-
France — plus de 2,8 milliards — est couvert é 70 % 
par l'Etat, le reste étant è la charge des huit 
départements Mais le gouvernement vient d'an­
noncer son intention, sous couvert de «vérité des 
prix», de faire payer ce déficit aux usagers. 
Dénoncer cette politique, formuler des propositions 
pour développer les transports collectifs, tel était 
l'objet de la conférence de presse tenue mercredi 9 
mai par la Fédération nationale des usagers des 
transports (FNAUT). 

Le 24 avril. Joél Le 
Theule. ministre des Trans­
ports, présentait au Con 
seil régional un protêt de 
loi sur la réforme des 
transports en commun on 
Ile de-France. Ce projet 
transfère la responsabilité 
de la politique régionale 
des transports en commun 
aux collectivités territoria­
les. l'Etat gardant la tutelle 
des entreprises de trans­
ports. La participation 
de l'Etat au déficit ira 
en décroissant ; blocage 
en francs constants jus­
qu'en 1982, puis diminu 

tion progressive C'est-à-
dire que la Région devra 
trouver en 1963 un milliard 
de francs supplémentaires, 
ce qui suppose une hausse 
importante des tarifs, com­
me des impôts locaux. 

Il s'agit donc d'un coup 
sévère porté à l'améliora­
tion nôcossairo des trans 
ports en commun. Pour la 
FNAUT, le projet de Le 
Theule est inadmissible 
pour quatre raisons princi 
pales. D'abord, selon la 
logique du ministre, le 
contribuable parisien ne 
devrait pas avoir à financer 

Communiqués 
«Tous dans la rue, le 14 mai pour accueillir notre 

président qui sé/ourne en Alsace». 
Des lycéens de Mulhouse, dans un communiqué 

qu'ils nous ont fait parvenir dénoncont la répression à 
laquelle un assiste actuellement. 

Ils veulent faire du «14 (...) une journée de lutte 
contre la répression policière» (...) 

Ils invitent à venir «nombreux lundi 14 mai à partir 
de 10heures è l'assemblée générale {des lycéens NDLB) 
au Parc Salvator. A 14 heures, rassemblement des 
lycéens place de l'Europe, filous re/oindrons la 
manifestation syndicale mais avec un cortège auto­
nome et des slogans propres eux lycéens» ajoutent-
* s . 

Le M LAC. le Collectif 
avortement, contraception, 
sexualité groupes femmes 
de la région parisienne, in 
vitent les groupes femmes 
de quartiers et d'entrepri­
ses à participer à l'assem­
blée générale du samedi 12 
mai à 14 heures à la fa 
culte de Jussieu , tour 46 
en vue de la préparation 
d'une manifestation sur 
I avortement. aoostée par 
des féministes de : Emet 

voient rouge. Histoire d'EJ-
les. Question féministe. 
Planning familial et des 
temmes hors groupe 

Alors qui déjà «un des 
premiers thèmes de la cam­
pagne électorale a été le 
problème de l'avortement», 
nous «n'admettons pas 
que l'Europe se construise 
sur notre corps et nos li 
bettes». 

par exemple le déficit des 
lignes SNCF omnibus de 
province, pourtant indis 
pensables. On aboutit à la 
négation du principe de 
solidarité nationale, ce qui 
créerait de profonds désé 
quilibres. D'fare part, 
l'Etat transférant ses char­
ges sur la région, il serait 
logique que l'habitant voie 
son impôt sur le revenu 
diminuer d'autant. Ce n'est 
pas, on s'en doute, l'inten­
tion du ministre. On assis 
te ainsi è une remise en 
cause du service public, 
tout à fait dans l'esprit du 
rapport Guillaumat sur 
«l'orientation des trans 
ports torrestres», le seul 
critère retenu devenant la 
rentabilité. 

Si le déficit des trans 
ports en commun dans la 
région parisienne est élevé, 
il est bien loin d'atteindre 
le coût du gaspillage en­
traîné par la congestion de 
la circulation dans cette 
région : gaspillage d'énor 
gie, frais d'hôpitaux entraî­
nés par les accidents, 
construction des autorou­
tes et voies express, entre 
tien de la voirie, travaux 
d'isolation de l'habitat, 
temps perdu dan» les dé­
placements profession­
nels ; la RATP estime que 
la seulo réduction de 20 % 
de la circulation aux heures 
de pointe entraînerait une 
pointe entraînerait une 
économie annuelle de 140 
menons, fcntm. selon une 
étude récente, le coût so 

clal de la voiture i 
lois supérieur à et 
transports en c 
dans la région paris 

Or, dans cette 
c'est au contraire 1 
tation individuelle i 
bile qui est encours 
le gouvernement : 
vestissements cum 
l'Etat et de la régli 
en 1979 de 1 milll 
millions pour les 
contre 865 million 
les transports en ot 
C'est évidemment 
dictoire avec la r 
d'« économies d'( 
demandée aux au 
listes ; mais l'indus 
tomobile y trouve 
loment son compte 

Pour la FNAUT, 
rite aux transports i 
mun ne doit pas êj 
lement un slogan : 
arriver à la possibilit 
déplacer facilemen 
toute la région en 
port collectif, à dé 
tionner les rues, et 
même à réhabiliter 
les. Cela suppose l 
tion d'un réseau <k 
liant les commur 
banlieue, la restruc 
d'un réseau d'i 
Paris banlieue en u 
tro de surface» (séf 
de la circulation au 
le, fonctionnement 
sur 7). l'arrêt du pi 
me autoroutier et 
tion à utiliser les tra 
on commun en mai 
(ftsj 
ger. 
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C O N T R A I R E S AU SEIN DU P E U P L E s'efforce de présenter chaque 
fin de semaine, sur un sujet déterminé, plusieurs points de vue 
différents qui sont en présence au sein du peuple. Leur confrontation 

,doit contribuer à faire avancer les débats au sein du mouvement de* 
masse. Bien entendu, l'exposé de ces points de vue différents' 
n'engage que leurs auteurs et nullement la rédaction du journal. 

Nous appelons nos lecteurs à nous envoyer leurs contributions sur 
cette question, y compris s'ils le souhaitent en se situant par rapport 
aux points de vue déjà exprimés dans le cadre de la rubrique. Les 
lecteurs peuvent aussi revenir sur des questions déjà abordées ces 
dernières semaines, dans «Contraires au sein du peuple», car bien 
entendu, le passage d'un sujet de débat à un autre, ne signifie pas une 
clôture du débat précédent. 

A propos de l'élargissement de l'Europe 
Pour la prise de 

Robert Lafont, militant oc­
citan connu, explique dans un 
texte publié par le journal Sud 
les raisons qui l'ont amené à 
prendre l'initiative d'un mani­
feste contre l'adhésion de la 
Grèce, de l'Espagne et du 
Portugal au Marché commun. 

Peut-être faut-il rappeler, 
maintenant que plus de 4 000 
Occitans ont signé un manifeste 
contre l'élargissement du Marché 
commun et pour l'autonomie, 
après cettre journée de Béziers 
étonnante d'affluence et de dé­
termination, ce qui était en jeu le 
27 octobre dernier et qui se joue 
maintenant à un niveau plus 
élevé d'importance publique et 
de conscience collective. 

Au départ, une analyse qui 
n'est pas plus de gauche qu'oc­
citane, mais qu'on trouve dans 
un certain nombre de textes sé­
rieux, pense-l-on. de la Commu­
nauté: un coup fatal va être 
porté à l'économie, donc à la vie 
sociale du Sud de la France par 
l'arrivée sur un marché rendu 
commun des productions des 
trois pays candidats. Si l'on n'y 
porte pas remède... Le remède, 
l'antidote avalé avec le mal : le 
dernier cri de la médecine éco­
nomique... 

Sur cette médecine, la pensée 
de gauche et la pensée occita-
niste apportent le scepticisme 

parole de tous 
d'un jugement nourri d'expérien­
ce. Il n'a jamais été dans la 
nature d'un pouvoir, économique 
ou politique, de combattre les 
effets mêmes de ses décisions, 
mais tout au plus d'en favoriser 
l'acceptation par quelques mesu­
res compensatoires. Si donc le 
capitalisme, comme il est bien 
évident, a en Europe une politi­
que de l'espace, la nouvelle 
étape qu'il franchit confirme cet-

.te politique et cherche les 
moyens de la faire accepter. Les 
parades sont possibles... on peut 

•toujours affirmerquesi peut-être... 
qu'en tout cas, sans simplifier... 
qu'en prenant des précautions... 
Tous ces arguments tombent si 
l'on se pose des questions sim­
ples : par exemple, que devient 
la société qui habite un pays (car 
71 % du revenu régional ne sont 
pas 7 1 % du revenu des régio­
naux eux-mêmes) et qui le fait 
vivre, quand la mutation lui 
est imposée ? 

Donc aller vite, sonner l'alar­
me, chercher l'essentiel. Trois 
hommes prennent l'initiative. Il 
faut bien que quelqu'un com­
mence ; si l'on devait d'abord 
mettre d'accord les partis, les 
syndicats et les mouvements, le 
tocsin retomberait en glas. Un 
texte rassembleur, unitaire, ré­
pondant à l'urgence. . S'il est 
bon, il fera son chemin. Il est 
admis une fois pour toutes que 
ceux qui le signeront se détermi­

neront à son contenu ; ce n'est 
pas lui qui se détermine à ses 
signataires. 

D'emblée, le mouvement occi­
tan, les viticulteurs du Langue­
doc apportent leur soutien, 
c'était la réaction la plus immé­
diate. D'emblée, aussi, les com­
munistes. Tant mieux I De ce 
côté-là il y a des masses ouvriè­
res, sans lequelles on ne sauvera 
ni le pays ni ses hommes. 
Conjonction avec une politique 
de parti ? Rencontre avec des ré­
flexes français chauvins ? On ne 
fait pas un appel à l'opinion sans 
affronter la diversité de l'opinion 
c'est à partir de sa diversité 
qu'on la fait bouger. Le manifes­
te était, dés sa rédaction un 
texte libre et ouvert. 

Un texte, trois idées. L'idée 
que la construction européenne 
doit être dénoncée et que doit lui 
être substituée en perspective une 
autre construction : l'Europe des 
peuples (la formule joint les 
projets d'une Europe des travail­
leurs au projet d'une Europe des 
démocratic-s territoriales). L'élar­
gissement est le moment de 
grand danger, donc le moment 
de l'intelligence alertée. Il faut sur 
ce moment bloquer le processus. 
In temps au moins de prendre la 
mesure des périls. Le non est le 
préalable vrai. 

L'idée que la menace n'affecte 
pas telle ou telle région-program­
me, Languedoc-Koussillon par 

exemple, mais l'ensemble méri­
dional en France. Il faut poser 
l 'espace occitan. espace 
soumis, privé _de pouvoirs 
gé, et donner à l'argument éco­
nomique le dynamisme d'une 
conscience culturelle. Non pas 
espace quelconque, avons-nous 
dit... 

L'idée enfin que la solution est 
toute simple, encore que bien 
audacieuse en cette France des 
routines mentales : l'autonomie, 
le plus de pouvoir possible au 
niveau de la vie des gens, et 
l'étagement de ce pouvoir, avec 
l'attention nouvelle portée à l'ar­
ticulation in ter-régionale à l'Occi-
tanie. 

Certains ont trouvé que c'était 
trop simple. Chacun aurait voulu 
enrichir ce texte de son pro­
gramme. On a aussi pensé que 
ce texte ressemblait trop à ceci 
ou à cela, ne prenait pas assez 
de précautions... Précautions et 
compléments de programma 
sont l'affaire du mouvement. 

L'essentiel est que le mouve­
ment ait eu lieu — accord d'or­
ganisations r la CGT. le PSU, les 
Radicaux de gauche... Accords 
d'individus de plus en plus nom­
breux. Quelques polémiques, vite 
dépassées. Deux retraits de si­
gnatures. Un incident entre les 
trois auteurs pour un motif de 
candidatures aux élections euro­
péennes. Peu de cahots sur la 
route, vraiment... 

Plus personne ne peut préten­
dre que le Manifeste est une 
affaire seulement languedocien­
ne : Aquitaine et Provence ont fait 
écho de signatures. On ne peut 
plus le déguiser en une opération 
des communistes seuls. Il est déjà 
la «parole» de cette union popu­
laire en Occitanie, force nouvel­
le, jeune, inventive qui ose main­
tenant dire qu'elle veut sauver le 
pays par le pouvoir autonome. 

Cette parole, il faut lui donner 
tout son champ, ses chances. 
Le projet d'Etats généraux vient 
de se condenser. Etats généraux 
peut-être organisés rêgionale-
ment, en tous cas. Etats géné­
raux d'Occitanie, on ne peut plus 
penser dans un cadre qui frag­
mente la vision des dangers et 
étouffe le projet libérateur. Ainsi 
rebondit le cri du Manifeste, 
ainsi il s'élargit. Ainsi commence 
une nouvelle route. Ainsi la 
parole prise devient une prise sur 
l'avenir. J'avoue ici, je fais 
confidences : lors du lancement 
du Manifeste, je pensais déjà 
que notre crlda qui nous projc 
tait sur une tribune, n'était justi­
fiée que d'être un jour, bientôt, 
noyée dans la parole multiple des 
villes et villages, des ateliers et 
des champs, de l'Occitanie dans 
sa voix propre et en marche vers 
elle-même. 

Robert LAFONT 

L'élargissement de l'Europe doit être soumis à des conditions empêchant 
la ruine des petits producteurs 

La question de l'élargissement 
de l'Europe, projetée aux trois 
pays de l'Europe du Sud, la 
Grèce, le Portugal et l'Espagne 
(dans l'ordre de leur adhésion 
probable), exige de prendre en 
compte l'ensemble des problè­
mes en débat. 

Premier point, le plus fré­
quemment mis en avant par les 
adversaires de l'élargissement : 
la ruine des petits producteurs 
du Midi viticole qui résulterait de 
l'entrée de ces pays dans le 
Marché commun. Ce point est 
particulièrement valorisé dans la 
campagne électorale actuelle en 
direction des électeurs du Midi : 
le RPR a pris position contre 
l'élargissement à l'Espagne dans 
l'immédiat, le PCF mène grand 
battage sur cette question, et 
met en avant la participation de 
Maffre-Baugé sur sa liste ; même 
les socialistes locaux nuancent 
de «si» et de ornais» les positions 
nationales de leur parti, et il 
n'est pas jusqu'à l'UDF pour 
jurer que l'élargissement ne se 
fera que si un certain nombre de 
conditions sont remplies. Au-
delà des querelles de ces partis 
bourgeois, le problème est réel, 
et il ne saurait être éludé. C'est 
l'un des éléments de la question. 

Il faut envisager également les 
modifications politiques qu'en­
traînerait, au niveau du Marché 
commun, l'adhésion de ces trois 
pays. Dans les trois cas consi­

dérés, il s'agit de pays où les 
traditions de lutte de la classe 
ouvrière sont importantes, sans 
commune mesure avec les pays 
de l'Europe du Nord, où les 
modèles de collaboration de 
classe sont plus développés. 
L'entrée de ces trois pays dans 
la Communauté européenne au­
rait des conséquences sur les 
mesures que les bourgeoisies 
sont à même de décider en 
commun. Bien entendu, les 
gouvernements de ces pays ne 
représentent pas les intérêts des 
masses populaires de leurs pays 
respectifs, mais ils doivent tenir 
compte, dans les mesures qu'ils 
prennent contre les masses, du 
degré prévisible de résistance de 
celles-ci. On peut prévoir que 
lors des discussions communau­
taires, ces gouvernements seront 
amenés à freiner des mesures 
trop brutales, dont ils ne seraient 
pas prêts à assumer les risques 
politiques. On a déjà vu les 
gouvernements français ou ita­
liens freiner la mise en place de 
dispositions dont ils craignaient 
de vives réactions à l'intérieur de 
leurs frontières. L'intégration 
dans le Marché commun de ces 
trois pays, où la combativité de 
la classe ouvrière est élevée, 
accentuerait cette tendance et 
tendrait à faire contre-poids aux 
pays d'Europe du Nord, où les 
bourgeoisies au pouvoir dispo­
sent d'un consensus plus large. 

En ce sens, l'élargissement aurait 
des conséquences positives pour 
les peuples. 

Enfin, il faut envisager l'enjeu 
de ces trois pays par rapport aux 
risques de guerre que fait planer 
sur l'Europe la superpuissance 
soviétique. La situation de ces 
trois pays est très importante 
pour le contrôle de la Méditer­
ranée. L'Union soviétique multi­
plie les pressions sur chacun de 
ces pays : on se souvient de ses 
tentatives de pénétration au Por­
tugal en 1975, avec l'appui du 
parti révisionniste. En 1974, 
l 'URSS a tenté de jouer sa carte 
dans le conflit chypriote. Plus 
récemment, la Bulgarie, alliée 
proche de Moscou, a réaffirmé 
ses revendications territoriales 
sur la Macédoine, région dont la 
plus grande part se trouve en 
Yougoslavie, mais dont une part 
se trouve également dans le 
Nord de la Grèce. De ce point de 
vue, l'entrée de ces trois pays 
dans le Marché commun les 
mettrait en mesure de mieux 
résister aux pressions que dans 
le cas où ils se trouveraient 
confrontés isolément aux pres­
sions soviétiques. 

Un argument développé par le 
PCF consiste à considérer que 
l'intégration de ces trois pays 
dans le Marché commun ren­
forcerait le poids des Etats-Unis 
en Europe. S'il est vrai que ces 
trois pays ont des liens assez 

forts avec les Etats-Unis, des 
difficultés sont néanmoins appa­
rues dans les rapports qu'ils 
entretiennent avec les Etas-Unis. 
C'est le cas pour la Grèce avec 
la position qu'ont prises les 
Américains dans le conflit chy­
priote ; c'est également le cas 
pour l'Espagne qui entretient 
d'importantes contradictions 
avec les Etats-Unis quant à l'at­
titude vis-à-vis du Moyen-Orient. 
Il faut noter enfin que la dé­
pendance économique de ces 
pays face aux Etats-Unis est 
moins forte qu'on ne le croit 
généralement : si le poids des 
capitaux américains demeure im­
portant dans l'économie de ces 
pays, les relations commerciales 
de ces trois pays sont d'ores et 
déjà plus développés avec la CEE 
qu'avec les Etats-Unis. 

Il n'est donc nullement certain 
que l'entrée de ces pays dans le 
Marché commun entraînerait un 
accroissement de l'influence 
américaine en Europe. Tout au 
contraire, le fait que ces pays 
restent isolés les amènerait à 
rechercher encore plus des ap­
puis extérieurs, ce qui accroîtrait 
leur dépendance à l'égard des 
Etas-Unis. Si l'on tient compte 
de surcroît de la tendance géné­
rale 'au recul de l'impérialisme 
américain dans le monde, cet 
isolement pourrait, si ce déclin 
de l'impérialisme américain se 

poursuivait, amener ces pays à 
être plus sensibles face aux 
pressions soviétiques, ce qui ac­
croîtrait les risques de guerre en 
Europe. 

Si on considère l'ensemble des 
conséquences de l'élargissement 
de la CEE à ces trois pays, on 
constate qu'elle serait plutôt bé­
néfique pour les peuples. Ceci 
dit, il convient d'examiner le 
problème des conséquences sur 
la viticulture du Midi. Il ne fait en 
effet aucun doute que l'élargis­
sement dans les circonstances 
actuelles accélérerait considéra­
blement l'élimination des petits 
producteurs paysans et viticul­
teurs du Midi. Il ne saurait être 
question, pour nous révolution­
naires, de l'accepter. C'est pour­
quoi nous devons refuser l'élar­
gissement tant que les condi­
tions ne sont pas réunies pour 
que cet élargissement ne remette 
pas en cause le droit des petits 
producteurs de vivre et travailler 
au pays. Sans entrer dans la 
logique du PCF qui met dans le 
même sac les interêls des petits 
et gros producteurs, il nous faut 
lutter aux côtés des petits pro­
ducteurs pour imposer les con­
ditions permettant que cet élar­
gissement ne nuise pas à leurs 
intérêts. 

F.G. Paris 
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CHËREQUE 

LE MAL ËLU 
De nos envoyés spéciaux 

Les positions 
internationales 
de la CFDT 

Dans la politique internationale adoptée è 
Brest, on peut relever certeins points d'appui 
positifs pour la solidarité concrète avec le Tiers 
Monde et la construction d'une unité de lutte 
des travailleurs d'Europe. L'Insuffisance criante 
de position sur la nature et le rôle de l ' U R S S 
aujourd'hui et les risques de guerre que sa 
rivalité avec les U S A attise n'en est que plus 
regrettable I 

L'EUROPE 

L'Europe des travailleurs, cela reste un vœu vague. 
Mais l'Europe des 35 heures est devenue un objectif 
concret. On l'a bien vu lors du colloque organisé è Paris 
en mars dernier, où les différentes confédérations 
représentées ont toutes dit la priorité qu'elles accordaient 
à la réduction de la durée du travail sans perte de salaire, 
par rapport è l'augmentation du pouvoir d'achat. (... L 

Nous avons dit notre refus d'une France repliée sur 
elle même, d'une france cherchent dans les pays voisins 
le bouc émissaire de ses difficultés. (... I. 

Nous avons une eutre ambition sur l'Europe, celle de 
conquérir, notamment par rapport aux Etats Unis, une 
autonomie de décision suffisante pour établir une coopé­
ration nouvelle avec le tiers-monde. L'histoire de notre 
continent, c'est certes une histoire coloniale, mais c'est 
aussi l'histoire du mouvement ouvrier européen. En 
s'appuyant sur cet acquis, nous pouvons agir pour que 
l'Europe évolue vers une réelle communauté socialiste et 
pour qu'elle /oue un grand rôle afin de dénouer la crise 
mondiale dans le sens d'une émancipation solidaire des 
travailleurs et des peuples des différents continents. Dés 
maintenant, la CES peut /ouer un rôle très positif dans ce 
sens. (...). 

A notre sens, l'élargissement de la CEE donnera une 
efficacité plus grande à cette action ouvrière avec 
l'entrée de nos camarades espagnols, portugais et grecs. 
Même si des mesures doivent être prises en particulier au 
plan régional, è l'occasion de cet élargissement. (...). 

Quant è la CES, elfe doit poursuivre son évolution vers 
une ouverture unitaire sans exclusive. Il est nécessaire 
que la CGT y entre, chacun sait depuis longtemps que 
c'est l'opinion de notre confédération. La CES, parce 
qu "elle a choisi Faction, et l'autonomie par rapport aux 
confédérations internationales, doit être logique avec ces 
choix et accepter en son sem l'ensemble des centra 
les démocratiques et représentatives d'Europe occiden­
tale L. .L 

AU PLAN MONDIAL 

Ni les fantomatiques fédérations professionnelles de la 
CMT, ru les unions internationales de la FSM alignées sur 
Moscou n'offrent de réelles perspectives d'action. (,..». 

Nous avons fait le constat de l'incapacité de chacune 
des trois confédérations syndicales internationales. Inca­
pacité de la FSM à être autre chose que l'outil 
idéologique de la politique de l'Etat soviétique. Incapacité 
de la CISL è présenter une perspective aux centrales 
syndicales du tiers monde qui ont choisi le non aligne­
ment et la lutte contre l'impérialisme. Enfin, et ceci nous 
concerne particulièrement, double incapacité de la CMT . 
incapacité è être une force réelle - et sans force, il n'y a 
pas d'action syndicale - et :r,cap-":itè è sortir du ghetto 
démocrate-chrétien, qu'il se cache ou non derrière un 
langage radicalisé le Bureau et le Conseil national 
proposent donc è ce congrès la démission de la CMT. Si 
le congres approuve cette proposition, nous nous 
situerons en organisation autonome, non comme un 
Htéal, mais comme la position la moins mauvaise pour 
contribuer, à la mesure de notre force, au processus de 
rencuve+u du syndicalisme mondial entamé è notre sens 
avec la construction de la CES et de rOUSA, i'Organ,sa 
non unitaire du syndicalisme africain 

La confédération, dans le cadre de ses orientations sur 
le droit è l'autodétermination des peuples, coopère avec 
ses organisations des DOM pour qu'elles assument 
toutes leurs responsabilités (...). 

C e n'est pas une surprise pour les congressistes, 
mais c'est cependant un événement marquant de 
c a congrès que l'élection annoncée vendredi matin 
du nouveau Bureau national de la C F D T . 

Chérèque a payé è cette occasion le prix de sa 
«polit ique industrielle» et de la normalisation de 
Dunkerque. avec 14 177 voix 157 %) : Il est le dernier 
sur 31. avec même un score inférieur é celui de 
( I I U M I H U H non élus (par exemple Cout.m de lu pAfllofl 
Midi Pyrénées). 

En effet, l'élection se faisant en 4 collèges 
distincts (régions, fédérations, candidats du Bureau 
national sortant et cèdres), il suffisait d'avoir le 
quorum (11 990 suffrages) pour être élu. même al , 
en c lassant les candidats par leur score , certains 
n'auraient pas pu être élus I 

Le vote a été extrêmement serré pour certains 
dirigeants C F D T , signe d'une cristallisation sur cer­
tains noms des oppositions politiques. Ainsi sur 31 
élus, on notera que la majorité confédérale a 
concentré s e s tirs contre Goubier, de la fédération 
Construction-bois (30*) et l'opposition contre Chérè­

que (31*), celui-ci faisant encore moins qu'à Anne­
cy . Parmi les membres de la commiss ion executive 
sortante, les scores sont peu flatteurs, hormis pour 
le trésorier Pierre Hureau et pour Jeannette Laot ; 
Maire lui-même est arrivé en 16" position. Seul 
Louis Allard, des Pays de Loire, était véritablement 
plébiscité par le congrès (91.93 % ) . 

C e sont d'une manière générale les représentants 
des régions qui ont fait les meilleurs résultats 
(Lorraine. Nord, A lsace , région parisienne, Bretagne 
et Rhône-Alpesl plutôt que les fédéraux. Parmi ces 
derniers cependant, le S G E N . la Chimie, la Santé et 
H a eu rt ex ont émergé en bonne position. 

Outre Chérèque. l'un des perdants du Jour semble 
bien le représentant de la fédération des transports. 
Robert Vfon, él iminé. Il faut dire qu'il avait été 
nettement desservi par la terne intervention du 
secréteire général de cette fédération (Gilbert 
Blllon), seul intervenant F G T dans ce congrès. Mais 
le comble c 'est qu'avec 14 210 voix il fait encore 
plus de suffrages que J . Chérèque, décidément fort 
mal élu I 

Interview du représentant de la Centrale 
démocratique des travailleurs de Guyane 

présent au 38° congrès CFDT 

t> Peux-tu nous retra­
cer l'histoire de le 
CDTQ ? 

Un groupe de travail­
leurs a décidé de former 
une centrale locale de tra­
vailleurs chrétiens de 
Guyane en 1972. Prenant 
de l'extension, celle-ci a 
décidé de s'affiier è la 
CFDT, d'autant que cer 
tains militants venus de 
métropole étaient au para 
vant syndiqués é la CFDT . 
Ce n'est qu'en 1975 que 
nous avons pris pour sigle 
celui de Centrale démocra­
tique des travailleurs de la 
Guyane. C'est une centrale 
guyanaise qui était consi 
dérrte jusqu'à présent 
comme étant une union 
départementale de la 
CFDT. Mais en juin 1979, 
la confédération CFDT dort 
venir signer un protocole 
d'accord et de coopéra 
tion Nous r'oviendrons 
dès k»s autonomes. Par 
ailleurs nous sommes affi­
liés è la confédération leti-
no américaine des travail 
leurs et è l'INFOSCAR 
(Institut de formation des 
syndicats de la Caraïbe! 
qui regroupe les travail 
leurs des Antilles anglaises 

et françaises et de la 
Guyane. 

t> Vous a v e i tenu ré­
cemment votre con 
grès . quels objectifs 
ont été définis 7 

Nos objectifs sont de 
décider au pays, combattre 
le néo-colonialisme, la ré­
pression, la discrimination, 
les abus, les intimidations, 
«vivre et travailler au pays» 
pour un développement 
contrôlé par les travail 
leurs, pour une politique 
de l'emploi dans le cadre 
du développement de la 
Guyane, pour une forma­
tion professionnelle de 
tous les travailleurs et sur 
tout pour les jounes, pour 
la liberté d'expression et 
l'intervention des travail 
iours dans les problèmes 
qui les concernent. 

> Quelle est votre 
position sur la dépar­
tementalisation 7 

Nous rejetons la dépar 
tementalisation qui n'ap , 
porte rien de concret en ce 
qui concerne la Guyane, 
quand les décisions sont 

prises sans consultation 
des intéressés. Nous pen­
sons qu'il faut d'abord sta­
biliser la situation guyanai­
se, c'est-ô-dire faire des 
Guyanais eux-mêmes une 
priorité. Ainsi nous nous 
trouvons devant deux pro­
blèmes importants : nous 
avons atteint le seuil de 
l'intolérance en ce qui 
concerne l'implantation 
forcée par le gouverne­
ment français d'étrangers 
en Guyane. Ifs sont au 
jourd'hui entre 12 et 
14 000 pour une popula 
tion de 80 000 habitants. 
Ils viennent du Brésil, de 
Haïti ou même du Cam­
bodge. Le gouvernement 
français a même envoyé des 
retraités de métropole pour 
travailler au centre aéro­
spatial. Le deuxième pro­
blème c'est celui du trans­
port des agrumes. Nous 
considérons qu'il est plus 
que temps d'arrêter cette 
procédure et dans un pre 
mier temps d'assurei le 
transport de produits semi-
finis pour ultérieurement 
en arriver è des agrumes 
transportés en produits fi-
nrs avec création d'indus­
tries ; cela dégagerait un 
minimum de 10 000 em­
plois. Le gouvernement 

français craint en fait que 
lorsque les Guyanais pren­
dront leurs affaires en 
main réellement, ils le 
mettent ê la porte. 

Dans le domaine agrico­
le, la situation des paysans 
est très dure Les gens qui 
n'habitent pas les «DOM 
TOM» et ne les connais­
sent pas sont propriétaires 
de terrains. On leur dé­
bloque d'énormes crédits, 
jusque 30 000 F de prêts 
minimum, alors que lés 
agriculteurs guyanais n'ont 
droit qu'à 3 000 F. Sur 
toute la ligne, en fait, on 
assiste è une minorisation 
volontaire des Guyanais en 
Guyane. 

t> Quels sont les liens 
Internationaux que la 
C D T G compte déve­
lopper 7 

Nous souhaitons pour 
suivre notre coopération 
avec la CFDT, mais par 
ailleurs, nous voulons dé­
velopper prioritairement 
nos liens avec les peuples 
d'Amérique latine et plus 
largement avec les travail­
leurs et les peuples du 
Tiers Monde. 
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38 congrès de la CFDT = 

Le rapport d'activité voté par 57% des voix 
Contre : 31 % - Abstentions : 12 % 
MAIRE S'EST CONTENTÉ DE PEU 

De nos envoyés spéciaux 
Dans une ambiance tendue, Edmond Maire s 'est 

efforcé, dans sa réponse aux congressistes C F D T è 
Brest , de réduire autant que possible l'impact de la 
contestation marquée jusque-lé dans le 38* congrès. 
Arrachant le quitus sur son rapport d'activité par 
67 % des voix (contre 66 % ô Annecy en 1976), Il 
s 'est félicité de «la victoire que la CFDT a rempor 
tée sur elle-même». Mais dans l'après congrès, le 
mretour au réalisme» dont il se vante désormais ne 
se fera pas aisément. Mal élue (scores serrés de 
certains membres du bureau national) et avec un 
rapport de force en pleine érosion, la direction 
confédérale ne sort pas grandie de ce congrès I 

Moment le plus imper 
tant du congrès, dramatisé 
même par Edmond Maire, 
le vote sur le rapport d'ac 
tivité était attendu avec 
impatience par les con 
grossistes. Les secteurs les 
plus opposés è l'orienta­
tion confédérale voulaient 
s'exprimer là dessus. Les 
réformistes, inquiets, vou­
laient arracher coûte que 
coûte un succès qui asseye 
leur position. Beaucoup 
dans le congrès, étaient 
jusque-là prêts é faire de 
l'abstention, un geste po­
litique de refus tout è la 
fois des orientations confé 
dérales et de l'opposition 
systématique aux constats 
CFDT de l'heure. Mais le 
discuuitt du Muuu nu lais 
bail que peu de place à 
de telles positions, actuel­
lement. Désireux de une 
rien céder sur la ligne et sa 
rigueur», le secrétaire gé­
néral CFDT sortant Maire 
s'est efforcé de faire jouer 
le patriotisme d'organisa­
tion et de regagner des 
votes mais il s'est aussi 
aliéné certains congressis 
tes hésitants qui n'ont pas 
apprécié de voir caricaturer 
les critiques adressées à la 
confédération Ainsi, la 
deuxième mésaventure 
confédérale, outre le vote 

global, a été que sur les 
43 % de ceux qui n'ont 
pas voté le rapport, 31 % 
étaient carrément contre et 
12 % s'abstenaient. 

U N E B I P O L A R I S A T I O N 
A R T I F I C I E L L E 

Pour les besoins de la 
cause, la confédération a 
v o l o n t a i r e m e n t a g i t é 
l'épouvantail d'une alterna­
tive «gauchiste» mettant 
en danger l'organisation 
Présentant l 'opposition 
sous les jours les plus 
schématiques et stériles, 
Maire cherchait un repous 
soir commode. Selon lui, 
l'alternative à la nouvelle 
politique d'action Ile recen 
traye), c'était «une strate 
gie d'échec» proposant 
«quelques grandes revendi­
cations immédiates et uni­
fiantes, l'appel à la globe 
lisation des lunes en prio 
rite contre le gouverne 
ment et crier bien haut 
notre volonté de voir la 
gauche politique s'unir et 
se présenter è nouveau 
comme l'alternative politi 
que». 

Ainsi était escamoté 
tout l'apport dans le débat 
des syndicats critiques sur 
les solutions confédérales 
(et la politique d'action 

choisie par elle) mais dé­
cidés à prendre en compte 
les réalités vécues par les 
travailleurs dans la crise et 
a les surmonter progressi­
vement dans la lutte. Dés 
k m , il était facile à la con­
fédération de se valoriser 
comme seule capable de 
poser les problèmes de 
mobilisation. Appuyant le 
tout par un vertueux rap­

pel : «L'émancipation 
des travailleurs ne se fera 
que si elle est l'œuvre des 
travailleurs mêmes», le 
tour était joué I 

C'est lo môme démarche 
qui a, semble-t-il, conduit 
le choix des amendements 
par la direction confédéra­
le. 

On ne peut pas dire que 
soient représentatifs des 
préoccupations profondes 
du congrès et clairs au 
niveau des votes interve 
nus, des sujets tels que 
pour ou contre le partage 
systématique des mandats 
ou bien pour ou contre la 
centralisation du dévelop 
pement de l'action reven­
dicative, seule capable d'ar­
racher satisfaction... 

Mais dans le congrès, â 
coup* d'interventions et de 
motions signées par plu­
sieurs dizaines de syndi­
cats, cette mécanique a 
été en partie bousculée 
tant était forte la volonté 
de discuter dans la clarté 
des 35 heures sans perte 
de salaire. En fin de comp 
te on a pu constater ainsi 
assez largement que la 
préoccupation des reven­
dications et de leur satis­
faction concrète n'était pas 
l'apanage de la confédéra­
tion. Le réalisme serait-il 
donc passé è l'opposition ? * 

3 1 
Mal élue, la direction confédérale ne sort pas renforcée dt 

LA C O N F E D E R A T I O N 
R E G L E S E S C O M P T E S 

En répondant aux criti­
ques, Edmond Maire avait 
pris soin de présenter la 
nouvelle politique d'action 
CFDT comme seule crôdi 
ble. 

Mais il a aussi su diviser 
dans ses réponses «ceux 
qui se situent globalement 
dans fa politique d'action 
CFDT, les oui mais...» et 
«ceux qui se situent c/ai 
rement en opposition è la 
politique d'action proposée 
par le bureau national et le 
conseil national» Aux uns. 
il a promis de prendre en 
compte au maximum leurs 
observations, aux autres il 
a reproché de «développer 
une stratégie permanente 
de soupçons vis-ê-vis de la 
confédération» et de faire 

USINOR DUNKERQUE A RÉUSSI 
A FAIRE ENTENDRE SA VOIX ! 

de la C F D T tour «bouc 
émissaire». Jetant pèle 
mêle des attaques contre 
les «gauchistes», il a tenté 
de justifier les exclusions 
et les suspensions. 

Pour Maire, il ne s'agi­
rait que d'une «action de 
défense contre un traveil 
de démoliùon du syndica­
lisme CFDT». 

Interrogé sur l'impact de 
son intervention, Edmond 
Maire a reconnu que celle 
ci n'avait modifié que par­
tiellement les votes et que 
dès mercredi, la situation 
qui s'annonçait fort difficile 
avait évolué plus favora 
blement pour lui. Ce que 
sans doute, il a oublié de 
préciser, c'est l'incontesta 
ble travail de pression, 
notamment de la part de la 
fédération générale de la 
métallurgie de Chérèque et 
Granger pour retourner le 
vote de certaines dôléga 
tions. La contre-offensive 
confédérale s'en est trou­
vée bien appuyée... 

V E R S LE 39* C O N G R E S 

Mais la confédération 

reste lucide sur ce vote. 
Elle en connaît la précarité. 
De très nombreuses ques 
tions restent entièrement 
ouvertes Au sein même 
de la nouvelle politique 
d'action, les «solutions in­
dustrie/tes» de type FGM 
ont été suffisamment désa­
vouées pour que la con­
fédération retienne princi­
palement comme thème de 
la période les 35 heures, 
l'emploi et les conditions 
de travail. 

Sur le terrain, les syndi­
cats votent d'ores et déjà 
une nouvelle bataille se 
profiler sur ce que sera 
demain la réalité pratique 
du recentrage après ce 
congrès. Certains ont 
montré à Brest qu'ils 
avaient la volonté et la 
capacité de se saisir des 
quelques constats lucides 
effectués par la confédôra 
tion, pour mieux dévelop­
per des perspectives de 
lutte offensives. Pour eux, 
déjà, «la préparation du 
39» congrès est engagée» 
avec la construction d'une 
réelle alternative syndicale 
de classe amorcée à Brest 

Jeudi soir, les militants d'Usinor Dunkerque 
«suspendus» par la F G M sont repartis dans le Nord. 
Ils auront été présents aux portes du 38* congrès, 
vendant massivement leur dossier. Par une confé­
rence de presse et un meeting-débat, tenu ce 
jour là A l'entrée du congrès C F D T , ils ont pu faire 
entendre leurs voix, rétablir la vérité, chose que 
leur refusaient les instances C F D T . Et cela a été 
très positif. 

A 13 h 30, jeudi, à l'en­
trée du parc de Pelseld, 
avec la BNP et les PTT 
Lyon Gare, les gars d'Usi­
nor devant plus de 200 
délégués ont répondu aux 
dernières calomnies véhi­
culées par la fédération de 
la métallurgie. Sur un ton 
chaleureux et direct. Clau 
de Bernard a su être con­
vaincant. Il a rappelé quel­
ques faits significatifs : ce 
sont 30 militants qui ont 
été suspendus et remplacés 
par un collectif de 7 mem 
bres et cela en plein con 
Ait. Et qu'est-ce qu'Usi 
nor ? Depuis 11 ans, pas 

un seul mois sans une 
grève de secteur, 8 000 
travailleurs postés, 25 kilo­
mètres carrés et 24 délé 
gués C F D T ! La démarche 
de la section a toujours été 
d'avoir une pratique collée 
tive, sans «tête pensante» 
«de tendre â ce que les 
gars gèrent eux mêmes 
leurs luttes». Les délégués 
présents ont pu entendre 
Claude Bernard, responsa­
ble de la section CFDT 
suspendue, réfuter toutes 
les basses accusations que 
les «normalisateurs» profè­
rent : sur le paiement des 
heures de délégation, afin 

de poursuivre la présence 
syndicale dans les luttes, 
sur les prêts aux militants 
dans le besoin du fait de 
leur action syndicale, sur 
de prétendues agressions, 
sur la soi disant obscurité 
financière. 

Beaucoup de délégués 
étaient venus là pour s'in­
former, soucieux d'enten­
dre de la voix même des 
militants d'Usinor les ré­
ponses ,iu- nttaquos de la 
FGM. De ce point de vue, 
la tenue de ce débat a été 
un grand succès. Le ma­
tin, le «collectif» soutenu 
par la FGM avait diffusé 
un tract donnant son pro­
pre point de vue sur les 
faits dans l'enceinte même 
du congrès, ce que beau 
coup de délégués n'ont 
guère apprécié... D'ailleurs 
toute la journée aura été 
une vive attaque en règle 
contre la section CFDT, 
faite par différents ténors 

de la FGM. multipliant les 
pressions sur les syndicats 
signataires de la motion 
Dunkerque, mars .. muets 
lors du débat de 13 h 30. 

Usinor Dunkerque est 
loin d'être un problème 
réglé, définitivement nor­
malisé. La bataille ne fait 
que commencer. La di­
rection confédérale et la 
F G M sont mal placées pour 
prétendre que certains 
veulent «détruire la 
CFDT». La pratique des 
exclusions ou suspensions 
n'a jamais renforcé ni la 
CFDT , ni son fonctionne 
ment démocratique. La 
section de Dunkerque tient 
non seulement, comme 
elle l'a affirmé dans le 
débaj. à rester à la CFDT 
mais surtout à tout mettre 
en œuvre pour assurer la 
levée de sa suspension et 
assurer la continuité du 
travail syndical à Usinor. 

Terne débat 
sur les finances 

Commencée par un rapport du trésorier Pierre Hu­
reau sur la charte financière de la CFDT et sa caisse 
de grève, la matinée de jeudi, dans une salle peu 
remplie, a été l'occasion d'un débat assez peu agité. 
La résolution a été adoptée par 68,4 % des mandats 
Mais les véritables questions surtout n'ont pas été 
posées I Notamment sur la répartition des cotisations, 
entre les différents niveaux de structures (syndicats, 
fédé...l. La plupart des petits syndicats, ot des petites 
fédérations souffrent de cette disproportion avec les 
autres organisations, ce qui nuit d'ailleurs à l'organisa­
tion et à la pratique syndicale dans ces secteurs. 

Certes le projet confédéral r l e passage du taux de 
cotisation à 0,75 % du salaire - a été adopté, mais 
dans un mouchoir. Et cette augmentation n'intervien­
dra qu'en 1982, suite é l'adoption d'un amendement 
de la Chimie Dr orne Ardèche 

De toute manière comme l'a rappelé l'un des 
intervenants, le meilleur moyen d'avoir plus de 
possibilités financières ce n'est pas de relever les 
cotisations mais de faire des adhésions, 
d'augmenter le nombre des syndiqués cotisants et 
donc d'avoir une ligne C F D T qui s'y prête. 

• • • • • • • 
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Une presse «différente», cela implique 
bien sûr un style , une présentation, 
différents de ceux des journaux tradi­
tionnels. 

De ce point de vue, de nombreux 
journaux «parallèles», en particulier ceux 
de la région parisienne, ont entre eux un 
air de famille. La dénonciation de la 
société, la dérision de ses notables, se 
traduisent dans un style volontiers ironi­
que et insolent, proche du langage parlé. 
Il permet une expression plus spontanée, 
et se veut à la fois clin d'oeil au lecteur 
et pied-de-nez à la grammaire et à 
l'idéologie bien pensante. La parodie de 
la grande presse à sensation, «sang à la 
une», est également une de leurs armes 
favorites. La caricature y participe, dans 
un graphisme violent, qui après avoir 
fleuri en mai 1968, s'est imposé dans 
Pilote ou Charlie Hebdo, écroulant l'an­
cienne «presse pour jeunes» style Tintin 
ou Spirou. 

Mais cet anticonformisme du langa­
ge, qui révèle peut-être la filiation d'une 
certaine extrême-gauche, ne comporte-t-
II pas le risque de se marginaliser à un 
auditoire restreint, manquant du même 
coup le but cherché : toucher un large 
public populaire ? 

C'est ce que redoutent par exemple 
les animateurs de La Vie d'Plateau qui, 
dans l'optique d'un syndicalisme de 
quartier, veulent arriver à toucher tous 
les habitants d'une cité ouvrière. Préoc­
cupation qu'exprime également, à un 
degré peut-être moindre. Le Canard du 
73». 

Il y a d'ailleurs d'autres façons de 
marquer la «différence» dans le style. 
M ê m e si les poèmes sont peu nom­
breux , ils sont significatifs de cette 
volonté de se réapproprier l'art et la 
parole, de faire qu'un journal ne soit pas 
seulement un véhicule pour une infor­
mation mais aussi un moyen d'expres­
sion, le moyen d'un «autre dire». 

Cette réappropriation du langage est un 
fait politique évident dans les pays de 
langue régionale. Dans La Bugada qui 
s'intitule «journal fait par das paysans et 
des travailleurs de Provence», la coexis­
tence d'articles en français et en occi­
tan témoigne à la fois de l'oppression 
culturelle de cette région qui a imposé la 
langue française, et de la volonté de 
promouvoir l'occitan. 

D'autres journaux, cherchant â rompre 
avec l'apparence artisanale qui marque 
souvent la «presse parallèle», s'attachent 
à l'esthétique ; ce qui ne va pas sans 
prouesses techniques, compte-tenu des 
faibles moyens. L'utilisation des photos, 
de% montages photos, est importante. 
Deux nouveau-nés au moins sont des 
réussites du genre comme En Plaine 
Beauce et surtout La Querelle -Revan-
ge : la photo n'est plus seulement 
l'illustration du thème choisi (ici la ville) 
mais le moyen de transmettre une cer­
taine émotion. Et le danger d'un certain 
esthétisme «gratuit» n'empêche pas 
d'admirer. 

Paul GAUVIN 
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«Un journal 
qui soit beau»... 

Interview de Jean ATTALI, de la 
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J . A : Dès le départ, on a voulu 
faire un journal qui soit sur le plan 
de la réalisation aussi beau que 
possible. C'était un pari, on pensait 
que c'était une exigence à respec­
ter, pour garantir une diffusion 
large. Inversement, on faisait aussi 
le pari de réaliser notre journal 
nous-mêmes dans la mesure du 
possible. C e qui fait qu'on a recours 
à des professionnels uniquement 
pour l'impression et pour le travail 
de composition. Tout le reste, la 
photo, la photogravure, la mise en 
page, la préparation des plaques 
offset, nous le faisons nous-mêmes. 

— P l u s i e u r s p e r s o n n e s 
m'ont dit : "Il y i certains 
articles difficiles à lire dans 
La Querelle». Es t -ce que 

l'équipe tient compte de ce 
problème ? 

J .A . Là aussi des choix ont été 
faits et qui vont aller en se confir­
mant. On a voulu que notre revue 
favorise une expression directe, des 
témoignages de la vie des gens à 
Dunkerque, réfléchir de façon préci­
se et approfondie. Par ailleurs on a 
voulu que dans la revue il y ait une 
pluralité de types de langages. 

— Sur le plan de la fabri­
cation du journal, comment le 
travail de maquette est-il pris 
en charge ? 

J . A . : Il y a plusieurs membres de 
l'équipe de rédaction qui se consa­
crent par goût à la photo par 

jxemple, d'autres au dessin... L'ex­
pression photographique a un rôle 
très important. On prépare actuel­
lement un numéro sur la nuit et 
beaucoup de choses que l'on a à 
dire à ce sujet sont exprimées par la 
photo. On est donc plusieurs à 
avoir pris des photos en extérieur, à 
avoir travaillé les tirages. 

— La spécialisation c'est 
aussi une nécessité pour le 
journal, on ne peut impuné­
ment pratiquer la rotation des 
tâches. Cette spécialisation 
ne se retrouve-t elle pas au 
niveau du travail technique ? 

J . A . :,Pour la photo, par exem­
ple, on a beaucoup discuté entre 
nous, des photos qui avaient été 

prises. Ainsi des gens qui au départ 
ne s'intéressaient pas spécialement 
à la photo s'y sont intéressé et ont 
commencé à en prendre et à par­
ticiper aux travaux de tirage. Pour 
le travail de maquette, il y a quel­
ques tâches très spécialisées, par 
exemple, faire les tramés, faire les 
travaux au banc-photo. Mais il y a 
aussi un grand nombre de tâches 
qui s'apprennent facilement, aux­
quelles chacun peut participer. 
C'est très important car chacun 
ressent bien qu'il ne commence à 
s'intéresser au journal, à en assu 
mer pour son propre compte la 
responsabilité, qu'à partir 'du mo­
ment où il participe à sa réalisation. 
Tant qu'il n'y a pas participation à 
cette réalisation, les gens se situent 
en marge de l'équipe de rédaction. 
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= = 23 congres du PCF 

Le PCF et l'URSS 
UN SOUTIEN QUI N'A PAS FAIBLI 

Par François NOLET 

Le soutien de la direction du P C F aux pays de l'Est 
consti tue un point d'achoppement important qui nuit tant è 
sa cohésion interne qu'à s e s rapports avec les masses . Le 
texte présenté au 23" congrès, et qui sera adopté, insiste sur le 
«bilan globalement positif» du «socialisme» tel que le PCF le 
prétend é l'œuvre en Union soviôtiaue et en Europe de l 'Est. 
Au point que certain commentateurs en infèrent une remise en 
cause de la ligne du P C F par rapport au 22* congrès. Une 
étude de textes des deux congrès montre en fait que la 
position n'a pas changé réellement, m ô m e s i , dans l'intervalle 
des deux congrès, des critiques plus vives avaient pu être 
émises. C'est que le référence ô ces régimes demeure une 
partie intégrante de la définition m ê m e du type de régime que 
le P C F ambitionne d'instaurer en France. 

Le 22" congrès du PCF dé­
finissait l'attitude du PCF par 
rapport aux régimes de l'Est dans 
des termes qu'on peut résumer 
par le soutien â ces régimes, 
caractérisés comme socialistes, la 
glorification de leurs «réalisa­
tions» économiques, mais aussi 
des critiques sur la question des 
libertés, et une approbation de 
leur politique extérieure. 

Le texte du 22" congrès dé­
clare : «Nous avons de grands 
objectifs communs, une doctrine 
commune, un adversaire com­
mun, la même passion du socia­
lisme nous anime (...) C'est le 
socialisme qui, en Union sovié­
tique, a réalisé cet immense 
progrès historique que consti­
tuant h disparition dt /'expiai 
tetion de l'homme, l'édification 
d'une économie puissante qui se 
développe sans crise, sans chô­
mage et sans hausse des prix 
galopante, une considérable 
avancée du niveau de vie, l'accès 
des travailleurs aux responsabi­
lités, la démocratie à l'entreprise, 
l'égalité des chances, l'extension 
de la culture à toute la société». 
Parallèlement à cette apologie des 
régimes de l'Est, des critiques 
étaient formulées sur la question 
des libertés. Il faut rappeler qu'au 
moment du 22* congrès (lévrier 
1976) la perspective d'une victoire 
de la gauche aux législatives était 
à l'ordre du jour : il convenait 
donc de rassurer l'électeur. Le 
thème de ce congrès étant «le 
socialisme pour la France», il 
convenait de se démarquer du 
goulag. D'où des critiques contre 
<des mesures répressives qui at­
tentent aux libertés d'opinion, 
d'expression et fou de création». 
Pour affirmer de façon assez 
défensive que «de tels actes ne 
sont nullement une conséquence 
obligatoire du socialisme». 

Sur la politique extérieure, la 
solidarité était totale. Le texte du 
congrès rappelait pour s'y référer 
le texte de la conférence inter­
nationale des partis révisionnistes 
de 1989 qui stipulait : «Les di­
vergences mêmes qui surgissent 
sur telle ou telle question ne 
doivent pas faire obstacle à une 
prise de positron conjuguée des 
partis frères sur le plan inter­
national, surtout quand il s'agit 
des problèmes fondamentaux de 
la lutte anti-impérialiste». Le mê­
me texte parlait de Vaintematio-
nalisme proléterien qui unit au 
même titre tous les partis com­
munistes», ajoutant : «/Vous ne 
connaissons aucune forme d'in­
ternationalisme qui lui soit supé­
rieure, pas plus que nous ne 
saurions admettre de le voir 
découpé en tranches régionales», 
cette dernière appréciation con­
damnant ce qu'il est convenu 
d'appeler l'eurocommunisme. 

2 3 " C O N G R E S : 
LE «BILAN G L O B A L E M E N T 

POSITIF» 

Le texte de résolution qui va 
être adopté au congrès du PCF 
définit les rapports avec les pays 
de l'Est dans des termes qui ne 
sont guère différents, sinon que la 
solidarité y est réaffirmée avec 
plus de force. Le régime de ces 
pays reçoit des louanges dans ces 

lité du 22* congrès nous fait 
repousser toute idée de rupture 
avec les pays socialistes, de 
repliement sur nous-mêmes (...), 
La voie démocratique au socia­
lisme pour la France trouve dans 
l'évolution du rapport des forces 
internationales, dans les progrès 
de la détente et de la coexisten­
ce pacifique l'un de ses fonde­
ments, l'une de ses cartes mai-
tresses. L'oublier serait suicidai­
re». 

De fait, lors de toutes ces 
dernières années, jamais la poli­
tique extérieure soviétique n'a 
fait l'objet d'une critique de la 
part des dirigeants du P C F . La 
«surprise et la réprobation» ex­
primée lors de l'agression sovié­
tique contre la Tchécoslovaquie 
ont cédé le pas devant une 
approbation de la normalisation, 
et l'affirmation, aujourd'hui, de 
ce que la Tchécoslovaquie est un 
pays indépendant. On sait éga­
lement avec quel empressement 
dans la période récente, le PCF a 

barrasser de références trop 
compromettantes. Dans le même 
temps, les articles de l'Humanité 
sur les réalisations des pays de 
l'Est se faisaient plus rares. 

Evolution tactique vite contre­
carrée. On apprenait, peu de 
temps après les législatives, que 
la direction du PCF avait fait 
détruire une brochure sur les 
libertés reproduisant une photo 
de Juquin serrant la main à 
Pliouchtch. La nouvelle était 
démentie dans un premier 
temps, puis confirmée et justifiée 
par le fait qu'un parallélisme 
malencontreux aurait été intro­
duit dans la brochure entre les 
pays de l'Est et les dictatures de 
type fasciste classique, comme 
celles d'Amérique latine. Les ré­
cents procès en U R S S ne don­
nent plus lieu à la même publici­
té qu'avant : si la condamnation 
des atteintes aux libertés est 
réaffirmée, c'est dans le cadre 
d'articles minuscules. Et de nou­
veau réapparaît dans la presse 

Juquin en compagnie de Pliouchtch lors d'un meeting sur les libertés. La direction du PCF a mis au pilon 
la brochure reproduisant cette photo. 

termes : «les pays socialistes ont 
accompli une œuvre qui témoigne 
de l'existence et de le supériorité 
du système nouveau qu'ils se sont 
donné pour résoudre les grands 
problèmes de la société. C'est 
pourquoi à la question de savoir 
quel est aujourd'hui l'apport du 
socialisme au mouvement histori­
que des pays concernés et de 
l'humanité dans son ensemble, 
nous répondons : le bilan des 
pays socialistes est globalement 
positif». 

Le négatif dans ce bilan, c'est 
qu'il y a en U R S S une «mécon­
naissance persistante de l'exigen­
ce démocratique universelle dont 
le socialisme est le porteur». 

Marchais précise que la liberté 
est une «composante universel­
lement nécessaire du socialis­
me». Ce qui n'empêche donc 
pas de considérer comme «glo­
balement positif» ce «socialisme» 
dont on reconnaît par ailleurs 
qu'il lui manque une partie «né­
cessaire» de lui-même, la liberté. 

Là où tes critiques, même 
verbales, disparaissent, c'est 
lorsqu'il est question de la politi­
que extérieure de l 'URSS et de 
ses satellites ; «Cette même fidé-

approuvé l'agression vietna­
mienne au Cambodge, reprenant 
sans la moindre nuance les thè­
ses vietnamiennes et soviétiques 
sur le prétendu soulèvement po­
pulaire au Cambodge. 

UN S E M B L A N T D 'EVOLUTION 
V I T E C O N T R E C A R R E 

Il y a donc une identité sur la 
question entre les textes adoptés 
au 22* congrès et ceux qui vont 
l'être au 23* congrès. Il est vrai 
que dans l'intervalle des deux 
congrès, des critiques plus vives 
ont été émises contre l 'URSS 
sur la question des libertés. On a 
ainsi pu voir le P C F participer â 
un meeting sur les libertés aux 
côtés de Leonid Pliouchtch. 
Lorsque Elleinstein sortit son livre 
sur l'histoire de l 'URSS, très cri­
tique sur la réalité soviétique, 
L'Humanité émit à son sujet des 
critiques assez molles, n'allant 
pas plus loin que des formules 
comme : «Peut-on dire, comme 
la fait Elleinstein, qu'il n'y a 
aucune liberté en Union soviéti­
que ?». Il est vrai qu'on s'appro­
chait des élections législatives, et 
qu'il convenait de ne pas s'em-

du PCF une profusion d'articles 
louant les conditions de vie des 
masses dans les pays de l'Est. 
Avec, notons-le. une préférence 
pour les pays où le niveau de vie 
est le moins bas, comme la 
Hongrie ou la RDA. 

En septembre de l'année der­
nière, la direction du PCF lançait 
à grands fracas l'ouvrage 
«L'URSS et nous». On crut y 
voir une évolution dans le sens 
d'une critique vis-à-vis du régime 
soviétique. En fait, comme 
beaucoup de textes du P C F , 
l'ouvrage maniait habilement les 
contraires, affirmant par exem­
ple : «On ne saurait se conten­
ter des explications qui font état 
d'erreurs, de déviations, de dis­
torsions etc». En même temps 
qu'ils prétendaient reconnaître que 
les «erreurs» dont parlait à l'oc­
casion la direction du PCF 
étaient peut-être plus que des 
erreurs, les auteurs réaffirmaient 
hautement le caractère socialiste 
de l 'URSS, en arguant du carac­
tère étatisé des moyens de pro­
duction. Face à un tel ouvrage, 
les réactions furent diverses, 
mais la savante ambiguïté de son 
propos lui permit à la fois d'avoir 

la bénédiction de la direction et 
d'être favorablement accueilli par 
des militants qui souhaitent une 
critique plus virulente de l 'URSS, 
et croyaient trouver là un début 
de réalisation de leurs espoirs. 

S'il était nécessaire, le 
«bifen globalement positif» dont 
Il est désormais question vien­
drait leur rappeler jusqu'où la 
direction estime qu'il convient de 
ne pas aller trop loin. 

P O U R Q U O I 
C E T A C H A R N E M E N T 
P R O S O V I E T I Q U E ? 

La défense et l'illustration des 
pays de l'Est se trouve ainsi 
remise au premier plan des thè­
mes de bataille du P C F , dans le 
cadre de la «guerre idéologique» 
qu'il est censé mener. On peut 
se demander ce qui motive ce 
soutien réitéré, qui fait une si 
mauvaise publicité au PCF. 

C'est qu'il prétend instaurer en 
France un «socialisme», qui ca­
che derrière la propriété d'Etat 
des moyens de production le 
capitalisme d'Etat. Ce «socialis-
: m " là n'est autre que celui qui 
sévit en U R S S . 

Le problème est d'autant plus 
aigu que cette question de 
l 'URSS divise de façon impor­
tante les militants du PCF. La 
direction et ceux qui la suivent 
soutiennent l ' U R S S , en formu­
lant quelques critiques limitées 
sur la question des libertés. Mais 
il existe au sein même du PCF 
un important lobby pro-soviéti-
que qui trouve que la position de 
la direction est encore trop mol­
le, et qu'il conviendrait d'ap­
puyer plus fermement les posi­
tions soviétiques. Ce lobby ne se 
limite pas à quelques personnali­
tés connues, comme Jeannette 
Thorez-Vermeersch, mais englo­
be une partie des militants, par­
ticulièrement dans la vieille garde 
du parti. Des courants très cri­
tiques vis-à-vis de l 'URSS sont 
également dans le PCF, sur des 
bases diverses : ainsi Elleinstein 
affirmant son soutien aux dissi­
dents des pays de l'Est, mais 
déclarant qu'il existe en U R S S 
des «morceaux de socialisme» 
(71) eu égard au fait que les 
moyens de production ne sont 
plus propriété privée, et défendant 
également les illusions sur le 
«rôle en faveur de la paix» de 
l 'URSS, les positions d'un Ke-
hayan, beaucoup plus critiques, 
et qui, sur la base d'une expé­
rience concrète, remettent en 
cause le caractère socialiste de 
l 'URSS et dénoncent sa politique 
extérieure impérialiste. 

Toutes contradictions qui de­
meurent vivaces, d'autant que 
dans la foulée des critiques de 
l 'URSS formulées après le 22* 
congrès, une partie non négli­
geable des adhérents d'aujour­
d'hui est venue au PCF sur 
l'illusion que celui-ci allait se 
démarquer de plus en plus net­
tement de l 'URSS, tant sur le 
plan des relations internationales 
que dans la définition de son 
projet de société. 

La poursuite par l 'URSS de sa 
politique de répression fasciste à 
l'intérieur et d'agression impéria­
liste ne pourra que développer 
les interrogations et les remises 
en cause du soutien accordé à 
ce régime. 
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Après le long rapport de Marchais , mercredi , le 
congrès en est passé aux interventions. Il y en a eu 
près d'une vingtaine jeudi et autant sont attendues 
pour ce vendredi. Au total, 87 orateurs sont inscrits, 
leur ordre de passage étant déterminé par le 
secrétariat du congrès, composé de, Pllssonnler, 
Poperen, Denis et Josiane Andros. Bien que fort 
longues, c e s interventions ne sont pas toujours 
inintéressantes. Outre l'intervention critique de 
Claude Frioux et les interventions de Mazauric 
et Garc ia , dont nous parlons par ailleurs, 
nous avons entendu jeudi le secrétaire 
de la Meurthe-et-Moselle s'inquiéter de «la 
brutale baisse de la production de l'acier due aux 
occupations», qu'il approuve cependant ; nous 
avons entendu également une militante de l'Hérault 
parler du manifeste «mon pais escorjat» comme s'il 
était l 'émanation pure et simple du P C F : nous 
avons entendu enfin Philippe Herzog, qui est é 
Marchais ce qu'Attali est è Mitterrand : le techno­
crate de service. Herzog a longuement vanté la 
«rationalité nouvelle», avant de terminer sur un 
vibrent «ouvriers, paysans, intellectuels, nous som­
mes et nous serons les nouveaux économistes». 

Venus lé pour consommer , les congressis tes se 
comportent en conséquence : l'attention se resserre 
quand parle une «vedette», et elle devient fran­
chement relâchée quand monte à la tribune un 
obscur de la Creuse ou des Pyrénées Orientales. 

Jeud i , une «rencontre avec la presse» était 
prévue par Marchais . Celui-ci étant aphone, la 

LA CRISE EST PRÉSENTE 
D'une manière ou d'une autre, 
de nombreuses interventions 
en ont fait état 
conférence de presse a été repoussée é samedi . 
Marchais a cependant fait quelques commenta i res 
en aparté : il est longuement revenu sur le thème 
du P C F «parti de la libération de la femme», après 
avoir déclaré qu'il n'y a «qu'une seule bonne 
politique : celle du PCF». 

A partir de vendredi doit commencer le travail 
des c o m m i s s i o n s , dont les résultats seront pré­
sentés devant le congrès. O n sait déjà que la 

De notre envoyé spécial 
commiss ion des mandats mettra en lumière la 
jeunesse des délégués et le grand nombre de 
femmes présentes, tandis que les commiss ions sur 
la résolution et sur les statuts n'apporteront que 
des réformes minimes aux texte préparés par le C C 
en février dernier. C e n'est que dimanche midi 
qu'on connaîtra la composit ion du nouveau C C et 
du nouveau bureau politique. Le premier pourrait 
connaître une certaine recomposit ion. 

A quoi ressemble un 
congrès du PCF ? 

La première impression 
qui prévaut, c'est bien 
l'immensité. Au milieu de 
la salle et sur les gradins 
du fond, près de 2000 
délégués. A droite de la 
tribune, les délégations 
étrangères, plusieurs cen­
taines de personnes au 
total. A gauche, les gra­
dins de la presse, plusieurs 
centaines de personnes là 
encore, dont de très nom­
breux journalistes de la 
presse du PCF et des pays 
de l'Est. Enfin, la tribune: 
87 dirigeants, avec au pre­
mier rang les membres du 
bureau politique; Marchais 

ce , et il devra représenter 
son mandat pour pouvoir 
rejoindre sa place. 

Une autre image con­
cerne les délégués. La 
commission des mandats, 
dont les résultats détaille­
ront la composition du 
Congres, donnera plus de 
précisions. Plusieurs élé­
ments sont pourtant dès le 
premier abord frappants. 
Aussi on distingue assez 
nettement deux types de 
délégués : les responsables, 
secrétaires de fédération 
ou permanents, qui tous 
ont déjà participé à des 
congrès, et qui tous se 
connaissent et discutent 
fréquemment entre eux. Et 

Les autres, tous les autres, 
repartiront dimanche soir 
après avoir eu comme seu­
le fonction de faire la cla­
que et de remplir la salle. 

Cette fonction les satis­
fait cependant, d'après ce 
que j'ai pu en voir. Voilà 
des militants qui ont subi 
l'échec de mars, qui se 
trouvent dans leurs cellules 
en butte aux militants cri­
tiques, qui ne parviennent 
bien souvent pas à répon­
dre aux interrogations de 
leurs camarades, et qui, 
enfin, trouvent dans le con­
grès ce havre de paix et 
d'unanimisme dans lequel 
ils sont à l'aise. Si le 23* 
congrès n'a aucun, mais 

expériences sur la manière 
dont «on les a virés de la 
conférence de section» {re­
ste). Deuxième sujet de 
discussion des délégués : 
le P S , dont chacun se 
complaît à raconter les pe­
tites manœuvres, qui dans 
sa municipalité, qui dans 
son syndicat enseignant. 

Les dirigeants enfin. Ils 
sont tous venus dans leurs 
voitures officielles, R 16 
pour les conseillers géné­
raux, DS pour les députés 
et 604 pour les membres 
du BP. Les chauffeurs at­
tendent dehors pendant les 
séances. 

Sans s'amuser au petit 
jeu de l'interprétation des 

ils ramener quelques bou­
teilles de la cuvée « spécial 
23* congrès» dont la quali­
té ressemble fort à celle 

des vins dit «en provenan­
ce de divers pays de la 
communauté européen­
ne»... 

au centre, avec à sa droite 
Plissonnier et Madeleine 
Vincent, et à sa gauche 
Séguy et Paul Laurent. 

Cette immensité rend 
évidemment difficile une 
description complète et 
sous tous ses aspects du 
23* congrès du ' PCF. 
Quelques images cepen­
dant : le service d'ordre 
tout d'abord, pudiquement 
dissimulé sous le badge 
orange de «l'organisation». 
Combien sont-ils ? Plusieurs 
centaines au moins. Jeudi 
matin, pour pénétrer dans 
la salle, j'ai dû franchir 5 
niveaux, avec au total plus 
de 60 membres du S O . 
Qu'un délégué aille aux 
toilettes pendant la séan-

puis les autres jeunes en 
général, avec beaucoup de 
femmes parmi eux. Ceux 
là vont consommer le con­
grès, sans autres possibili­
tés d'expressions propres 
qu'un tonus plus ou moins 
grand dans les applaudis­
sements. Mercredi, 4 inter­
ventions ont été pronon­
cées, jeudi, 14 étaient ins­
crites. On nous a annoncé 
87 demandes d'interven-
tionsau total, dont toutes ne 
pourront être pronon­
cées. En ajoutant les parti 
cipants aux commissions, 
on arrive tout au plus à 
quelque 150 à 200 délé 
gués qui participent réelle­
ment, d'une manière ou 
d'une autre au congres. 

absolument aucun rôle 
dans l'élaboration de la 
ligne, il a au moins cette 
fonction de rassurer les 
cadres intermédiaires du 
P C F , et, peut-être de les 
remobiliser. 

De quoi parlent-ils, ces 
délégués, quand ils peu­
vent parler, c'est-à-dire 
pendant les repas, pris en 
commun, et les pauses ? 
Force est de constater que 
là encore, les opposition-
nels fournissent l'essentiel 
des discussions. Ça va des 
brillantes réflexions du 
genre : «.Elleinstein, non 
seulement il est con mais en 
plus il est testataire Isic)» à 
des discussions plus éla­
borées pour échanger ses 

places qu'occupent les uns 
et les autres à la tribune, 
on remarquera cependant 
qu'un dirigeant jadis, c'est-
à-dire il y a un an et demi, 
important, Pierre Juquin, 
n'est pas à la tribune. 

« L'organisation» a bien 
fait les choses. A défaut 
d'élaborer la ligne, les dé­
légués pourront ramener 
d'autres souvenirs du Con­
grès : un stand est prévu à 
cet effet, avec sacs, porte-
clefs, foulards, tour Eiffel, 
etc.. . Ils pourront aussi 
envoyer une petite carte 
postale «souvenir du 23* 
congrès» dans le bureau 
de poste prévu à cet effet. 
Peut-être même pourront-

Un parfum de crise 
Le 23* congrès a pris son rythme de croisière. 

Progressivement, sa physionomie se dessine, et 
quelques grands traits se dégagent avant même les 
deux dernières journées, qui seront notamment consa­
crées à «l'élection» des organismes dirigeants. 

S'il fallait chercher une preuve nouvelle des diffi­
cultés et des interrogations qui traversent le PCF 
depuis un peu plus d'un an, on la trouverait Ici même, 
ô Saint-Ouen, dans le 23" congrès La crise interne 
constitue en effet une des trames essentielles des 
interventions, avec la dénonciation du pouvoir gis­
cardien, et celle du PS qui lui est quasiment assimilé . 

Cette crise interne, elle s'est manifestée par tous les 
bouts. Il y a les intervenants comme Chevallier, du 
Rhône, Mazauric, d'Aix-en-Provence, Masson, de 
Paris, qui s'en prennent directement aux opposition-
nels, accusés de «faire la manche du PS» ou de 
«prêter la main à l'impérialisme», dans le cadre de la 
«guerre idéologique». Tant de hargne prouve bien que 
«l'ennemi» est plus fort que ne le prétend la direction. 
Mazauric l'a d'ailleurs crédité de «quelques centaines», 
de membres, ce qui est contradictoire avec la 
«poignée» dont parlait Marchais. Il y a ceux qui, 
comme Ralite, emploient des termes frôlant l'injure 
pour stigmatiser une presse dont la tare essentielle 
serait de faire la part belle aux contestataires. 

Il y a ceux enfin qui, avec moins de virulence, sont 
contraints de faire état des interrogations qui existent 
parmi les militants du PCF. On a ainsi entendu Garcia, 
secrétaire fédéral de la Seine-Saint-Denis, s'interroger 
publiquement sur le recul électoral du PCF dans son 
département. On l'a entendu dire que les «explications 
sociologiques» n'expliquaient pas tout, qu'il fallait 
balayer les «attitudes dominatrices», et que surtout, la 
tendance existait «à ne pas mobiliser les masses». 
Garcia citait à cet effet une «lutte contre une saisie», 
qui avait pris la seule forme d'un coup de téléphone à 
l'élu PCF du quartier I On peut penser que le secré­
taire fédéral de Seine-Saint-Denis vient soudainement 
de se convertir aux vertus de l'autocritique. On peut 
penser aussi, c'est plus probable, que son intervention 
a été provoquée par les interrogations qui existent dans 
son département sur le type de liens qu'entretient le 
PCF avec les masses. 

Des critiques ouvertes ont même été formulées à la 
tribune du 23" congrès. Pas par des oppositionnete, 
bien sûr, ceux-là n'ont pas accès aux assises de leur 
parti, mais par un des cinq auteurs de «l'URSS et 
nous», livre pourtant recommandé par le bureau 
politique. Claude Frioux. c'est lui, a dénoncé les 
«faiblesses de forme et de langage», il a dénoncé 
«ceux qui se crispent sur des formules comme bilan 
positif ou guerre idéologique», il a dénoncé enfin la 
«cécité mentale» de ceux qui sont «fascinés par les 
slogans» et qui ont «un mode de pensée incan­
tatoire». Rançon de cette audace, Frioux a reçu un 
accueil froid de la salle. 

Ces critiques, ces interrogations, ces anathèmes. 
paraissent de peu d'importance. Ils ne sont en fait 
que les vaguelettes qui viennent échouer à la tribune 
du congrès, effets de la grande tempête qui secoue 
ce qu'on est tenté d'appeler l'autre PCF, celui des 
militants de base. Qu'on trouve au congrès le reflet, 
atténué certes, de ta crise interne au PCF, voilà qui 
prouve éloquemment son ampleur. 
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3 MOIS APRES LA CHUTE DU RÉGIME DU SHAH 
• La classe ouvrière en lutte 

pour le respect de ses droits 

• L'unité du mouvement religieux 
en question 

• Provocations et ingérences 
étrangères 

Par Franck ROUSSEL 
C'est à l'appel du «Conseil des syndicats ouvriers de tout 

l'Iran» et des organisations révolutionnaires, que plusieurs 
centaines de milliers de travailleurs et de chômeurs ont défilé 
le 1** mai dans les rues de Téhéran. L'ampleur de la 
manifestation traduit l'importante mobilisation des ouvriers. 
Au sein de la classe ouvrière un débat se déroule actuellement 
sur le thème : de quelles formes d'organisations se doter : 
conseils ouvriers, soviets, syndicats. Les ouvriers réclament 
avec force du travail, alors que le départ de nombreux 
capitalistes, abandonnant les usines qu'ils contrôlaient sous 
l'ancien régime et l'absence de programme économique du 
nouveau régime, n'ont pas permis un redémarrage de 
l'économie, ce qui provoque un chômage endémique. Dans ce 
contexte de crise économique, certains milieux religieux, 
s'appuyant sur l'assassinat du général Gharanl, puis de 
l'ayatollah Motahari (revendiqués par une obscure organisation 
islamique : le «Forghan») ont déclenché une campagne anti­
communiste sans précédent en tentant de faire passer les 
organisations d'extrême-gauche — dont l'organisation des 
Guérilleros Fedayin du Peuple et l'organisation des Moudjahi­
din du Peuple — pour les auteurs de ces assassinats. Tandis 
que Khomelny vient d'accuser les Etats-Unis d'être les instiga­
teurs de groupes comme le «Forghan», des militants révolu­
tionnaires craignent que les provocations mènent leur pays 
vers une guerre civile et rompent Hunlté du pays, favorisant 
les interventions des puissances étrangères. 

Face à la situation économique 
qui se détériore (jusqu'à 4,5 mil­
lions de chômeurs, se ion les 
sources, pour une population 
active de 10 millions) et qu'il ne 
maîtrise pas, le nouveau régime 
semble actuellement incapable 
de satisfaire les revendications 
des travailleurs. Ces derniers ré­
clament avant tout du travail Ile 
chômage touche particulièrement 
les ouvriers du bâtiment), mais 
aussi la participation à la gestion 
des entreprises, et commencent 
à se doter de syndicats comme 
instrument de lutte, les plus 
importants étant ceux des ou­
vriers au chômage et le syndicat 
des ouvriers du pétrole. Des tra­
vailleurs de plus en plus nom­
breux mettent en cause les res­
ponsables désignés par les auto­
rités, sans leur assentiment ; ils 
exigent des représentants élus par 
les ouvriers eux-mêmes. Le dé­
bat actuel dans les usines porte 
notamment sur la formation de 
syndicats (il y a des noyaux 
syndicaux dans chaque usinel, et 
même de soviets. La seule mesu 
re prise par le gouvernement 
jusqu'ici, en réponse à ces re­
vendications, consiste dans le 
versement d'une modeste alloca­
tion-chômage, mais les condi­
tions à remplir pour y avoir droit 
(être âgé de plus de 26 ans et 
cotiser à la sécurité sociale — la 
plupart des ouvriers n'ayant pas 
de travail fixe n'y ont pas 
droit — ) sont telles que seuls 
5 500 chômeurs sur 1 million ins­
crits sur les listes peuvent bé­
néficier à l'heure actuelle de ces 
allocations. 

Q U E L ROLE J O U E 
LE «FORGHAN» ? 

Aux dires de ses organisateurs, 
la manifestation dés travailleurs 
du 1*' mai dernier, première du 
genre possible depuis un quart 
de siècle en Iran, a réuni plu­
sieurs centaines de milliers de 
personnes. Constatant le large 
développement du mouvement 
ouvrier, les milieux religieux réac­
tionnaires ont réagi, prenant pré­
texte de l'assassinat de l'ayatol­
lah Motahari qui a suivi celui du 
général Gharani, pour organiser 

une campagne anticommuniste 
d'ampleur, dirigée non contre le 
parti Toudeh mais contre les 
organisations d'extrôme-gauche, 
telles les «fedayin du peuple» ou 
les «moudjahidin du peuple». Le 
«Forghan», organisation islami­
que qui a revendiqué les deux 
assassinats, se dit opposé è la 
hiérarchie cléricale, mais on peut 
se demander si cette organisa­
tion ne bénéficiait pas d'appuis 
hauts placés . En effet, le «For­
ghan» savait que Motahari faisait 
partie du «Conseil révolutionnaire 
islamique» et qu'il siégeait dans 
les tribunaux islamiques, alors 
que la composition de ces deux 
organes est normalement tenue 
secrète. Autres faits troublants 
rapportés par divers observa­
teurs : le «Forghan» savait que 
Motahari se rendait cette nuit-là 
chez un membre du gouverne­
ment. C'est à la sortie de chez 
celui-ci qu'il a été assassiné, 
malgré la présence de ses 
gardes du corps et de membres 
des comités Khomeiny, particu­
lièrement nombreux dans les 
rues, en ce jour de ce 1*' mai. 

Cet assassinat, comme celui 
du général Gharani. ont été saisis 
comme prétexte par les fana­
tiques religieux pour dénoncer 
les groupes révolutionnaires, 
alors qu'il est de notoriété pu­
blique en Iran, que ceux-ci ne 
sont pas les auteurs de ces as­
sassinats. Toutes les organisa­
tions révolutionnaires ont con­
damné l'assassinat de l'ayatollah 
Motahari. Elles ont également 
condamné l'assassinat de Ghara­
ni, bien que pro américain, car 
ces attentats sont jugés extrê­
mement dangereux dans la pé­
riode : un sympathisant des Fe­
dayin du peuple, nous déclarait 
dernièrement au sujet de l'assas­
sinat de Gharani : «Certains veu­
lent nous feire endosser l'assas­
sinat de Gharani, en disant que 
nous en sommes responsables 
parce que nous avons révélé le 
complot de Gharani, ses liens 
avec les Etats-Unis, et publié des 
documents le compromettant. 
Ils ne se rendent pas compte 
qu'en disant cela, ils soutiennent 
implicitement la CIA». 

Des ouvriers de la raffinerie d'Abadan lors d'une grève. 

LE MOUVEMENT 
RELIGIEUX 

DIVISE 

En annonçant que Ghotbzadeh 
(directeur de la radio-télévision), 
Yazdi (ministre des Affaires 
étrangères), Amir Entezam (por­
te-parole du gouvernement) et 
Bani Sadr lôconomists), tous 
quatre personnalités proches de 
Khomeiny, seraient ses prochai­
nes victimes, le «Forghan» n'hé­
site pas à amalgamer des hom­
mes qui représentent des ten­
dances contradictoires au sein 
du mouvement religieux. En té­
moignent les prises de position 
de Bani Sadr, qui, comme le 
petit-fils de Khomeiny, demande 
la démission de Ghotbzadeh en 
raison de l'opposition de celui-ci 
à ouvrir les antennes à tout ce 
qui n'est pas religieux. 

La récente crise ouverte avec 
la tendance progressiste du mou­
vement religieux, symbolisée par 
l'ayatollah Tateghani, opposé à 
certaines positions des khomei-
nistes, témoigne encore des con­
tradictions Internes des religieux. 
L'ayatollah Taleghani, dont les 
fils militent dans l'organisation 
des «Moudjahidin du peuple», 
rejoint en cela par les derniers 
propos de Khomeiny. affirme 
que l'impérialisme US est tou­
jours présent en Iran ; pour lui, 
la révolution n'est pas terminée, 
car, dit-il, maintenant les réfor­
mistes sont au pouvoir, et il 
réclame l'épuration de l'armée. 
S'il a pu apaiser la situation au 
Kurdistan, il n'a pu obtenir que 
des déclarations rassurantes sur 
la mise au pas des comités Kho­
meiny, qui continuent, sans con­
trôle populaire, leurs activités. 
Par ailleurs, l'ayatollah Shariat 
Madari, qui a crée le «Parti de la 
République du peuple musulman 
iranien» demande qu'on laisse la 
parole «aux communistes et aux 
démocrates». Partisan d'un gou­
vernement islamique Shariat Ma 
dari plaide pour le respect des 
libertés démocratiques. Alors 
qu'il bénéficie en outre d'un 
soutien populaire important en 
Azerbaïdjan, il semble que la 
bourgeoisie nationale, délaissant 
le Front national, soit amenée à 
le soutenir, le jugeant plus mo­
déré que Khomeiny. Reste que 
ce dernier continue à bénéficier 
du soutien actif de la majorité de 
la population. Au sein du gou­
vernement, les réformistes com­
me Bazargan sont la cible des 
intégristes religieux tandis que 
les ministres du Front national 
qui n'ont pas encore démission­
né courent le risque d'être ex­
clus de leur organisation. 

U S A ET U R S S 
A U X A G U E T S 

Les risques de guerre civile, 
sur fond de crise économique, 
font planer, aux dires de nom­
breux militants d'extrême-gau­
che, ceux d'interventions direc­
tes des USA et de l 'URSS. Dans 
ces circonstances, les groupes 
révolutionnaires appellent à ne 
pas répondre aux provocations 
dont ils sont l'objet. 

Plusieurs possibilités de péné­

tration s'offrent pour l'impéria­
lisme américain : s'appuyer 
sur des personnalités com­
me Gharani (l'ancien chef d'état-
major de l'armée iranienne, fina­
lement obligé de démissionner 
en raison de ses liens connus 
avec l'impérialisme US , avant 
d'être assassiné) personnalités 
encore nombreuses au sein de 
l'appareil d'Etat : dirigeants tle 
l'armée, etc.. L'impérialisme US 
peut aussi s'appuyer sur 
des attentats comme ceux du 
«Forghan» pour tenter de 
déclencher un affrontement 
entre le mouvement reli­
gieux et les mouvements d'ex­
trôme-gauche. Yazdi (ministre 
des Affaires étrangères) et son 
gendre ont été compromis dans 
des affaires mettant en cause 
des sénateurs américains, ce qui 
traduit la persistance de certains 
«liens spéciaux». Ils ont dissimu­
lé les noms des personnalités 
américaines impliquées, refusant 
de les transmettre à l'ancien 
ministre des Affaires étrangères, 
Karim Sandjabi, qui a récem­
ment démissionné, entre autres 
pour cette raison. 

Si l'impérialisme américain est 
réellement vu comme un ennemi 
par le peuple iranien, il ne 
semble pas en être de même du 
social-impérialisme. Celui-ci bé­
néficie d'un agent inconditionnel 
avec le parti Toudeh (parti révi­
sionniste), qui réclame que le 
gouvernement iranien développe 
ses relations avec Cuba et avec 
les pays de l'Europe de l'Est. 

Au sujet de ce parti, une 
militante proche de «L'Union de 
lutte pour la construction du 
parti de la classe ouvrière» nous 
indiquait récemment combien 11 
tentait de gagner en influence : 
«Le Toudeh s'est emparé de la 
direction de trois universités è 
Téhéran, et son journal Le Peu-
pis, est publié régulièrement ; if 
connaît une assez large diffu­
sion. L'organe central du Toudeh 
est en vente dans tous les kios­

ques de Téhéran. Navid, le jour­
nal hebdomadaire des étudiants 
démocrates, proche du Toudeh, 
est affiché partout dans Téhé­
ran. A noter que fes révision­
nistes iraniens disposent de 
moyens financiers importants. 
Ils disent aujourd'hui qu'H 
faut soutenir Khomeiny et la 
république islamique, parce que 
l'islam présenté par Khomeiny 
«n'est pas en contradiction avec 
le socialisme que nous voulons». 
Avant ils disaient la même chose 
de la monarchie constitution­
nelle. Je pense qu'H n'y a pas un 
travail suffisant fait pour démas­
quer le Toudeh.» 

L'URSS tente aussi de s'ap­
puyer sur d'autres éléments pour 
accentuer sa pénétration en 
Iran. Alors que 20 000 Iraniens 
résidant en U R S S retournent 
actuellement en Iran, d'où ils 
avaient été chassés par la dic­
tature fasciste du Shah, le Krem­
lin espère bien tirer profit des 
opinions pro-soviétiques de cer­
tains d'entre eux, cadres écono­
miques, techniciens, e tc . . 
L 'URSS bénéficia également 
d'un courant de sympathie parmi 
différentes organisations qui ne 
sont pas liées directement au 
Toudeh mais en sont proches : 
Parti démocratique, Union des 
écrivains. Union des artistes. 
Union des étudiants démocrates, 
organisations qui contrôlent par 
exemple 11 des 40 quotidiens 
publiés chaque jour en Iran. 

Dans ces circonstances, les 
craintes de certains militants ré­
volutionnaires iraniens de voir les 
manœuvres et les ingérences des 
deux superpuissances se déve­
lopper, et remettre en cause les 
premiers acquis de la lutte popu­
laire, à la faveur d'affrontements 
entre les différentes forces politi­
ques du pays (affrontements 
suscités notamment par les pro­
vocations dirigées contre les or­
ganisations révolutionnaires et le 
mouvement ouvrier) paraissent 
d'autant mieux fondées. 

f Plate-forme revendicative du 
«Conseil des syndicats ouvriers de tout l'Iran» 

Forte de l'acquis que constitue la chute du régime du Shah qui 
lui interdit tous droits, actuellement la classe ouvrière iranienne 
s'organise à l'intérieur de syndicats qui se regroupent eux-mêmes 
au niveau national. Un certain nombre d'entre eux, dont les plus 
importants : le syndicat des ouvriers au chômage, et le syndicat 
des ouvriers du pétrole, ont formé le «Conseil des syndicats 
ouvriers de tout l'Iran» qui a organisé la manifestation ouvrière du 
1 " mai, regroupant plusieurs centaines de milliers de travailleurs 
et de chômeurs. La plate-forme du «Conseil des syndicats ouvriers 
de tout l'Iran» comprend aussi bien des revendications de type 
économique : 
— augmentation des salaires selon l'augmentation du coût de la 
vie ; 
— amélioration des conditions de vie et de travail des ouvriers 
(gratuité des soins médicaux, droit au logement. 4 semaines de 
plus de congés) ; 
— semaine de 40 heures, retraite après 20 ans de travail au lieu 
de 3 0 ; 
que des revendications politiques : 
-garantie du droit de faire grève, de se syndiquer et de 

manifester ; 
— démission de tous les agents de l'ancien régime ; 
— expulsion de tous les capitalistes et des conseillers étrangers et 
confiscation de tous les biens en faveur des ouvriers ; 
— participation des Conseils ouvriers à la gestion et au contrôle 
de l'embauche dans l'entreprise. 
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CHINE : 
LE DÉBAT POUR RENFORCER 
LA DÉMOCRATIE SOCIALISTE SE POURSUIT 

Lorsque sous la rubrique «droits de l'homme», 
entre un article sur les dissidents de l 'URSS et un 
autre sur les dissidents de Tchécoslovaquie. Le 
Monde du 10 mal évoque un article du mensuel du 
P C C . «Le Drapeau rouge», en écrivant qu'il ne 
laisse pas «la moindre pièce pour un éventuel 
renouveau des revendications en faveur des «droits 
de l'homme» apparues au cours du «printemps de 

Pékin», nous pouvons apercevoir facilement è 
quelle analogie, è quel amalgame, on nous invite. 
Ne laisse t o n pas entendre par lé que les droits du 
peuple connaîtraient en Chine, à quelque chose 
près, le même sort qu'en Tchécoslovaquie, une 
sorte de «normalisation» succédant è une timide 
tentative d'wouverture démocratique». 

Est ce le fait que les 
débals et les luttes menés 
actuellement en Chine ne 
marquent pas une évolu­
tion de ce pays vers une 
nouvelle société capitaliste 
mais s'inscrivent dans le 
processus d'édification du 
socialisme, de renforcement 
du pouvoir prolétarien, qui 
indispose ainsi nos com­
mentateurs, désireux de 
montrer qu'il n'y a pas 
d'autre voie en dehors du 
capitalisme occidental ou 
de la dictature des nouvel­
les bourgeoisies des pays 
de l'Est ? Une «démons­
tration» pour laquelle on 
n'hésite pas à obscurcir, à 
•ignorer» les tenants et les 
aboutissants du débat sur 
la démocratie en Chine, les 
circonstances qui l'ont mo 
tivé. 

L E S C I R C O N S T A N C E S 
DANS L E S Q U E L L E S 
A S U R G I LE DEBAT 

S U R LA OFMOCRAT1E 

C'est, rappelons-le, en 
opposition avec les con­
ceptions véhiculées ot mi 
ses on œuvre par les Qua­

tre qu'a surgi en Chine lo 
vaste débat actuel sur la 
démocratie. Dans ce do­
maine, comme dans les 
autres, les Quatre falsifiant 
la pensée de Mao Zedong 
isolaient unilatéralement un 
de ses aspects, s'en ré­
clamant pour mieux faire 
passer leurs points de vue. 
Par les conceptions telles 
que celles formulées par 
Tchang Tchouen-Kiao 
dans «De la dictature inté­
grale sur la bourgeoisie», 
les Quatre prétendaient 
continuer le combat mené 
sous la direction de Mao 
Zedong par le parti com­
muniste chinois pour dé­
tendre le principe de la 
dictature du prolétariat, 
contre les thèses révision 
nistes de Krouchtchev 
dont la mise en œuvre 
avait abouti à la restaura 
tion du capitalisme en 
URSS et dans les démo­
craties populaires d'Euro 
pe. Ces thèses, on le sait, 
niaient l'existence et la 
poursuite de la lune des 
classes dans la société so­
viétique et préconisaient 
l'établissement de l'«Etat 

du peuple tout entier», la 
fin de la dictature contre 
les éléments bourgeois 
pour instaurer dans les 
faits la dictature d'une 
nouvelle bourgeoisie. 

C'est donc sous prétexte 
de poursuivre le nécessaire 
combat conlre ces posi­
tions, sous prétexte de 
défendre la dictature du 
prolétariat que les 
Quatre s 'opposèrent 
aux revendications de liber 
té et de démocratie en les 
qualifiant de «bourgeoi 
ses». C'est sous ce prétex­
te, par exemple, qu'ils 
s'opposèrent aux revendi­
cations des travailleurs ju 
gées peu «politiques» dès 
lors qu'ils mettaient en 
avant des exigences pour 
le développement des for­
ces productives, pour le 
développement de la base 
matérielle nécessaire à 
l'amélioration de leurs 
conditions d'existence. 
C e s t sous ce prétexte 
aussi, par exemple, qu'ils 
s'en prirent é la masse des 
cadres vétérans, expérimen­
tés, en prétendant que 
ceux-ci ayant combattu 

avant 1949 contre le féo 
dalisme, pour la démocra 
tie, étaient influencés par 
les idées démocratiques 
bourgeoises donc «non 
adaptés» è la nouvelle éta­
pe, celle du socialisme. 

Les Quatre n'hésitèrent 
pas a violer la légalité 
socialiste en effectuant des 
poursuites et des exécu­
tions arbitraires sans tenir 
compte des procédures 
établies et des organismes 
judiciaires. Ils devaient dis­
soudre de leur propre chef 
des organismes de pouvoir 
ou des organisations de 
masso comme les syndi­
cats, ou la Ligue de la 
jeunesse, sous prétexte de 
«révisionnisme». C'est tou­
jours au nom de la «dic­
tature intégrale du prolé­
tariat» que les libertés dé 
mocratiques pour le prolé­
tariat et le peuple, garan­
ties psr la Constitution, li­
berté de manifester, d'affi­
cher son opinion, de faire 
grève, etc. furent bafouées 

L'HERITAGE 
DU FEODALISME 

C'est donc en riposte 

C N U C E D : 
LES PAYS DU TIERS-MONDE 
FONT ENTENDRE LEUR VOIX 

Ouverte depuis lundi, à Manille (Philippines) la 5* 
session de la Conférence des Nations Unies sur le 
Commerce et le Développement, qui réunit 3 000 
délégués de 159 pays, a entamé le débat général par 
le rapport présenté par le délégué tanzanien au 
nom du «groupe des 77» (aujourd'hui 1171 pays du 
Tiers Monde. Ce programme «pour l'autonomie 
collective et le cadre des négociations» adopté è 
Arusha (Tanzanie) en février dernier, est centré sur 
la nécessité de constituer le nouvel ordre écono­
mique mondial. Mercredi. Me Nemara. président de 
la Banque Mondiale, a reproché au «groupa des 77». 
de ne pas s'être associés é l'accord du GATT, signé 
récemment A Genève. 

La réunion du «groupe 
des 77» A Arusha en Tan­
zanie aura permis l'élabo 
ration d'une plate forme et 
d'une stratégie commune 
de revendications allant 
dans le sens d'une meil­
leure répartition des riches­
ses, comme l'a montré 
l'intervention du reprôsen 
tant de la Tanzanie, au 
nom de ce môme «groupe 
des 77». Il devait notam­
ment déclarer que «depuis 
la 4* session de la 
CNUCED, le niveau éco 
nomique et social de la 
grande majorité des pays 
en voie de développement 
ne s'est pas amélioré, mais 
s'est au contraire dété/io 

ré». Nous vivons, a-t-il sou­
ligné, dans un monde où 
les riches deviennent plus 
riches et les pauvres plus 
pauvres En effet, pour ne 
prendre que l'exemple de 
la de ne extérieure des 
pays du tiers-monde ; la 
dette de 140 pays en voie 
de développement a aug­
menté de 5,3 fois en moins 
de 10 ans. leur coûtant 32 
milliards de dollars en 
1976, pour la seule dette 
extérieure, intérêts com­
pris, contre 6 milliards en 
1967. Le délégué tanzanien, 
rapporteur du «programme 
d'Arusha pour l'autonomie 
collective et le cadre des 
négociations», a déploré le 

manque de volonté poli­
tique nécessaire manifesté 
par des pays riches à l é 
tablissement du nouvel or­
dre économique mondial II 
a affirmé que les problè 
mes de chaque région du 
monde qui sont à l'ordre 
du jour de cette 5* session 
de la CNUCEO, ne seront 
résolus que par des chan­
gements fondamentaux 
«qui doivent amener une 
restructuration des rela­
tions actuelles». Il a invité 
la conférence à prondro 
des mesures concrètes et 
efficaces pour appliquer le 
programme intégral des 
produits de base, restrein­
dre le protectionnisme et 
résoudre les problèmes de 
dettes extérieures et du 
renforcement des coopéra­
tions économiques entre 
les pays en voie de déve­
loppement. 

Du protectionnisme. H 
en aura été question éga 
lement pour la 3- journée 
de la conférence, où Me 
Namara, président de la 
Banque Mondiale, a repro­
ché aux pays du Tiers 
Monde de s'entourer de 
barrières protectionnistes : 

«Les pays en voie de dé­
veloppement devraient li­
béraliser leur politique 
d'importation afin de sti­
muler leurs industries, dés 
qu 'ils seront parvenus è un 
certain stade de leur dé­
veloppement». Le prêsi 
dent de la Banque mon­
diale a également déploré 
le tait que les pays du 
«groupe des 77» ne se 
soient pas associés A l'ac­
cord du GATT, qu'ils con 
sidèrent comme intéros 
sant essentiellement les 
problèmes des pays capi­
talistes industrialisés et au­
quel ils reprochent d'éluder 
les difficultés des pays du 
Tiers Monde. 

Il s'agira pour les pays 
du Tiers Monde de faire 
preuve de solidarité et d'u­
nité, pour faire de cette 5" 
CNUCED un moment im 
portant du combat mené 
contre l'impérialisme et ac 
césars* le développement 
économique des pays du 
Tiers Monde. Le débat gé 
n':i,il di' Li 5" session <li- IM 
CNUCED se prolongera 
jusqu'au 21 mai. ( 

Frank R O U S S E L 

aux conceptions des Qua­
tre qu'a surgi le récent 
débat sur la démocratie en 
Chine, impulsé par le Parti 
communrste, qui a engagé 
la lutte pour le rétablisse­
ment ou le renforcement 
de la légalité socialiste. 
Dans le cours de cette 
lutte, le parti communiste 
a mis en avant l'idée selon 
laquelle les violations de la 
démocratie, des droits du 
peuple, l'ampleur qu'elles 
ont connues ces dernières 
années ont été favorisées 
par la persistance de l'in-
ftuenco d'un passé encore 
tout récent, celui d'avant 
la Libération, marqué par le 
despotisme féodal, dans 
un pays qui n'a pas, par 
ailleurs, connu l'étape de 
la démocratie bourgeoise 
De plus, la prédominance, 
au sein de la société, de la 
paysannerie, liée, dans son 
mode de vie. è la petite 

production, a, dans bien 
des cas, estime le Parti 
communiste chinois, favo­
risé le maintien de men­
talités empreintes d'in­
fluences féodales. A cet 
égard, la modernisation de 
la Chine, la transformation 
de sa base productive avec 
le développement de la 
grande production, créerait 
des conditions favorables 
au changement des men­
talités. C'est aussi de ce 
point de vue que le Parti 
communiste chinois, met­
tant en évidence les rap­
ports entre l'infrastructure 
et la superstructure, affir­
me que la lutte pour les 
«quatre modernisations», 
destinée à consolider la 
base matérielle du socia­
lisme, est une grande lune 
politique. 

(A suivre) 

Liban : les incursions 
sionistes 
en territoire libanais 
se poursuivent 

Mercredi, s'arrogeant un droit de poursuite, contre 
la résistance palestinienne, une colonne militaire israé­
lienne, composée d'une vingtaine de chars, a è 
nouveau pénétré en territoire libanais pour y effectuer 
un raid, dans une zone contrôlée par la FINUL. Ce 

«'est qu'è la suite de longues négociations, que les 
«casques bleus» de l'ONU obtenaient le départ des 
troupes sionistes. Mats ces dernières ont laissé 
deniére elles leurs alliés, les milices d'extrême droite 
de Haddad aux alentours du village de Chagra. Faisant 
régner la terreur pour obliger les villages à se rallier A 
son Etat fantoche, les phalanges de Haddad se heur­
tent à la résistance de la population qui refuse 
obstinément de céder au chantage de la violence (les 
villages qui ne se rallient pas sont menacés d'être 
bombardés par les milices d'extrême-droite). Cepen­
dant, certains habitants vont grossir le flut des 
réfugiés qui se dirigent vers Saida ou vers Beyrouth. 
Ainsi ce commerçant de Barachit témoigne de la 
situation : «Je n'ai aucune envie de vivre sous la 
botte de Saad Haddad ou de ses amis israéliens. Je 
ne peu» pas non plus prendre le risque de voir un de 
mes enfants blessé ou tué par les obus des miliciens». 

Journée internationale 
pour la libération 
de Youri Orlov 

Le mardi 1 5 mai est le premier anniversaire du 
procès du physicien soviétique Youri Orlov, membre 
fondateur du Groupe moscovite de surveillance de 
l'application des accords d'Helsinki, condamné A sept 
ans de camp A régime sévère et cinq ans d'exil 
intérieur. A cette occasion, le Comité des physiciens 
français pour la défense de Youri Orlov organise à 
Paris une délégation A l'ambassade de l 'URSS et une 
conférence de presse avec la participation d'autres 
organisations 

LA DELEGATION A L ' A M B A S S A D E SE REUNIRA 
A 11 heures, au café Le Flandrin (carrefour: 

Boulevards Flandrin, Henri Martin, Emile Augier, 
métro : Rue de la Pompe). 

LA C O N F E R E N C E DE P R E S S E SE TIENDRA 
A 15 heures, dans l'université Pierre et Marie Curie. 

4 place Jussieu. Tour 13, au 2" étage, couloir 13 23. 
dans la bibliothèque du laboratoire de physique des 
solides. 

Pour le comité des physiciens français 
J . P . Mathieu 

Tour 22. Université Pierre et Marie Curie 
4 Place J u M i t u . /5 230 Paris Cédex 06 
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A LIVRES OUVERTS 

La question de Zola 
w. 

((Zola a peur du rOUge» Un entretien avec Paule LEJEUNE 

Paule Lejeune participe à l'animation du groupe : «LE PEUPLE PREND LA PAROLE», qui se fixe pour 
but de contribuer au processus révolutionnaire en remettant en lumière les événements et les participants 
du mouvement ouvrier, en abordant une approche critique des «grands auteurs» et en publiant des textes 
inédits. 
Le catalogue est disponible : BP 52 Paris 75 521 

Que reproches-tu à Zola 7 

Zola se présente comme un 
romancier, qui propose la vérité,* 
comme un scientifique, puis il dit 
au lecteur : à vous de juger I C'est 
sur ce point i'i que je l'attaque car 
en fait il ne remplit pas son 
contrat. Son enquête est trop rapi­
de, trop superficielle, incomplète. 
Pour Germinal par exemple, Zola 
partait avec des schémas préétablis, 
comme tous les écrivains bour­
geois d'aillours (voir Renan). Ainsi, 
avant d'aller passer 8 jours è 
Anzin, en 1884, lors de la grève 
des mineurs qu'il suivit de près 
théoriquement, Zola avait dans la 
tète les schémas suivants : grève = 
violence, travailleur - faim. Et Zola, 
une fois sur place, n'a pas appro­
fondi son enquête, de manière â 
modifier ses schémas. Il n'a pas 
discuté avec des mineurs, il n'a 
pas assisté à des assemblées géné­
rales. Pour lui la mine, c'est un 
décor intéressant, et les mineurs 
sont des gens frustres de cœur et 
de ciêne. De même, Zola n'a pas 
vu la culture prolétarienne qui est 
un savoir réel, acquis par l'ouvrier, 
provenant par exemple de la lectu­
re des journaux très lus à l'époque. 
Non, pour lui, le savoir ne peut 
être que livresque et le militant 
ouvrier ne peut pas arriver à 
assimiler un savoir. 

Philippe Arles, historien 
spécialisé dans l'histoire de 
la démographie, écrit dans 
son livre sur L'histoire des 
populations françaises (cha­
pitre consacré au pays 
noir) : «Ce que les statisti­
ques nous apprennent... Zo­
la le décrit avec une admira­
ble précision de détails... 
C'est l'observation qui est 
Intéressante... avec parfois 
la sûreté d'un document 
d'archives». 

C'est faux. Si on regarde les 
accidents du travail dans Germinal, 
par exemple, ils sont tous dûs à 
une négligence de la part des 
travailleurs. Le vernis de vérité, 
c'est la caractéristique du natura­
lisme. Zola a un vocabulaire 
technique avancé. Iles chiffres des 
salaires sont vrais), mais l'essentiel 
est superficiel. 

Dans l'histoire de la litté­
rature, la démarche de Zola 
est nouvelle, parce qu'il ten­
te de faire coller la littéra­
ture A la réalité, 

C'est une démarche pseudo-
sciontrfique. Il passe 8 jours sur la 
terrain, il fait quelques lectures 
sur le socialisme en particulier, à 
partir de livres droitiers, et il pense 
que cela suffit. Je ne crois pas que 
cela soit un progrès, parce que ça 
maquille les vrais problèmes, c'est 
un attrape-nigaud. 

C e s t uns entreprise nou­
velle, par rapport aux lois du 
roman, A l'époque, que de 
choisir comme matière la 
peupla qui travaille et qui 
lutte. 

C'est surtout hé de la part de 
Zola à la volonté de s'approprier 
des nouveaux territoires littéraires. 

Zola n'a pas d'intentions pro­
gressistes, et il est un romancier 
traditionnel. 

Est-ce que pour juger une 
œuvre. Il faut se reporter 
uniquement aux Intentions 
de l'auteur, ou doit-on juger 
en fonction de l'effet produit 
chez les lecteurs 7 

Zola renforce l'idéologie bour­

geoise. Dans Germinal, il n y a que 
des éléments de misère qui ne 
donnent pas envie, après la lectu­
re, de faire grève : l'exemple des 
Maheu est caractéristique puisqu'à 
chaque grèvo, ils perdent des 
plumes et se retrouvent dans la 
misère la plus noire. 

Zola développe le réformisme : 
quand on a lu Zola, on s'aperçoit 
que les conditions de vie pour la 
classe ouvrière se sont maintenant 
améliorées. Ce n'est donc pas la 
peine de se battre, dans 50 ans 
tout ira encore mieux. Et cela, 
parce que Zola ne montre pas la 
situation dans son ensemble ; en 
lait, il fait le jeu de la classe 
dominante. Il donne l'impression 
d'avoir des idées do gauchi et en 
réalité... 

Dans ton livre Germinal, 
un roman antipeuple, tu dé­
montres que Zola n'avait pas 
une connaissance réelle des 
travailleurs. Tu procèdes 
pour cela, par comparaisons. 
Par exemple, tu prends les 
portraits qu'il fait des fem­
mes de mineurs, «dans le 
coron, oisives, cancanières, 
stupldes, gesticulantes, et 
laides...», n'entrant en scène 
dans le déroulement de la 
grève que lorsqu'elle «va dé­
générer en violence chaoti­
que et brutale». Tu les com­
pares aux 8 000 ouvrières 
ovalistes de Lyon qui sont 
descendues dans la rue avec 
calme et détermination en 
1869, ou encore aux femmes 
de la Commune qui ont pris 
d'Importantes initiatives po­
litiques, ont su s'organiser et 
se défendre. 

Au niveau de la méthode, 
tu penses qu'il est juste de 
comparer des situations, que 
séparent plus de 10 années 
lia grève d'Anzin se déroule 
en 1884) 7 

Zola aborde le mouvement ou­
vrier à travers la lutte d'Anzin, qui 
a été une grève très importante 
dont on a beaucoup parlé à l'épo­
que, mais il n'en prend que des 
morceaux. En fart, il ne se réfère 
pas à une période exacte puisqu'il 

Les mines du Creusot au XIX* siècle 

reproduit les schémas qu'il a dans 
la tête. En ce qui concerne les 
femmes, dans le dossier de Ger­
minal, je n'ai trouvé que quelques 
fiches faites d'avance, rien au 
niveau de l'enquête. Je me suis 
donc demandée à quoi il s'était 
référé pour ses personnages fémi­
nins. A la Commune 7 A la grève 
d'Anzin ? En fait, les naturalistes 
sont d'une mysoginie de classe 
extraordinaire. 

Ce qui ressort de Germinal 
c'est que l'exploitation et 
l'oppression capitalistes sont 
sources de malheur pour le 
peuple. 

Il y a en fait une seule idée : 
c'est que le peuple est synonyme 
de faim et de logement misérable. 
Et dès qu'il résiste, il est encore 
plus malheureux. Il suscite plus la 
pitié qu'autre chose. 

A la fin de Germinal, 
Etienne s'en va, et sent sous 
ses pieds une lente germina­
tion qui est selon Zola, «la 
poussée de l'homme nou­
veau», «l'effort que font tant 
d'ouvriers pour se dégager 
des ténèbres». D'où le choix 
du titre. 

Pour Zola, dans tes basses clas­
ses, tout se passe au niveau des 
pulsions, et jamais au niveau de la 
réflexion. Ca travaille, ça germe, 
mais ça n'est pas organisé. 

Ensuite, au moment où Zola 
écrit Germinal, l'amnistie de 1880 a 
eu lieu, le mouvement anarchiste 
redémarre. Zola a peur du rouge. 
Et Zola met en garde sa classe, ta 
bourgeoisie, contrâmes effets de la 
misère, contre le danger que repré­
sente le peuple. 

Débat mené par Michèle ROUX 
et Sophie RANNOUX 

GERMINAL 
UN ROMAN ANTIPEUPLE 

Paule LEJEUNE 
Editions Nizet Prix 64,20 F 
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Zo la , en voulant écrire L'histoire naturelle et sociale 
du Second Empire, et surtout Germinal, a posé la 
quest ion d e l ' impor tance de la l i t térature c o m m e reflet 
direct de la réalité s o c i a l e provoquant c h e z les 
révolut ionnaires une c o n t r o v e r s e qui n e s e m b l e p a s près 
de s 'éte indre. 

E n décr ivant la réal i té, l'a-t-il d é n o n c é e ? C o m m e n t , 
dans u n livre qui a une or ientat ion con tes tée , évaluer les 
é l é m e n t s posi t i fs ? C o m m e n t fal t -on la part de l ' idéolo­
gie bourgeo ise ? 

Nous publ ions aujourd 'hui u n entret ien entre P a u l e 
Le jeune (maî t re -ass is tante , auteur d e Germinal, un 
roman antipeuple), M ichè le R o u x e t S o p h i e R a n n o u x , et 
la contr ibut ion d 'une e n s e i g n a n t e . Le débat est ouver t . 

«L'annonce de la germination 
future» 

Toute polémique, pour ou con­
tre Zola, risque d'être stérile si elle 
se réduit à cette question : l'auteur 
de Germinal et de L'assommoir était 
il un «écrivain du peuple» 7 A coup 
sûr, si l'on entend par lè écrivain 
au service du peuple, la réponse 
est négative. Zola n'est ni issu du 
peuple, ni au service du peuple ; le 
point de vue qu'il apporte sur le 
peuple est tout extérieur, il est un 
regard, qui se veut objectif, scien­
tifique, sur les conditions de vie et 
de travail du peuple, notamment 
des mineurs. Entre Zola et le 
peuple, il n'y a pas de communi­
cation intuitive, pas d'intimité vé­
cue. Ses enquêtes sont une simple 
vérification a posteriori d'un sché­
ma déjà construit, et non la matiè­
re première de l'œuvre. A la limite, 
Zola revendique ce rôle de confir­
mation de l'enquête, conforme en 
cela à la méthode expérimentale de 
Claude Bernard à laquelle il se 

tasjBSBS-wJ 
Ces objections une fois faites, lo 

problème demeure entier. Car ju­
ger l'apport de Zola, au plan de 
l'histoire littéraire, implique une 
enquête sur les caractéristiques du 
roman avant Zola et à l'époque de 
Zola, et non un jugement en 
fonction de ce que nous voudrions 
que soit un écrivain dans lo camp 
du peuple. Le peuple, la classe 
ouvrière, étaient-ils présents dans 
la littérature romanesque avant 
Zola, de quelle façon et dans 
quelle proportion ? Zola a-t-il fait 
progresser cette présence du peu­
ple dans la littérature ? La lecture 
d'une œuvre comme Germinal ré­
vèle te chemin parcouru depuis 
Balzac : de la dénonciation des 
tares de la bourgeoisie, dénoncia­
tion parfois complaisante, toujours 
liée au rêve d'une ascension socia­

le qui se clôt par la chute, on est 
passé â une mise en accusation 
par des personnages du peuple de 
ce que la bourgeoisie lui impose. 
L'évolution est de taille. 

Zola n'est ni le premier ni le seul 
A avoir introduit te peuple dans la 
littérature. Mais il y a loin d'un 
traitement épique, mythique, idéa­
lisé du peuple comme chez Hugo 
ou Michelet A une description 
naturaliste. Les caractéristiques du 
roman naturaliste (observation des 
faits, mise en lumière du détermi­
nisme, influence du milieu social 
sur l'individu, rôle de l'hérédité), 
aboutissent objectivement â une 
vision tragique et révoltante des 
conditions de vie du peuple, à une 
sympathie du lecteur pour ceux qui 
souffrent, luttent et, malgré 
l'échec, affirment leur foi en l'ave­
nir et lui font partager «l'espoir 
fiévreux de la revanche». 

On peut préférer la littérature 
de la Commune au naturalisme de 
Zola. On peut estimer qu'entre les 
écrits où le peuple prend la parole 
et ceux où on la lui donne, la 
mesure n'est pas égale. Elle ne 
l'est pas en effet. Mais il convien­
drait peut-être de s'interroger sur 
les conditions de diffusion des uns 
et des autres, sur leur influence 
réelle, leur public respectif. Germi­
nal est un de ces textes qui fait 
progresser collectivement la cons­
cience de ceux qui le lisent, qui 
rendent l'injustice intolérable. 

On a parfois beaucoup insisté 
sur l'image négative du peuple 
présentée par Zola, masse abrutie 
par le travail et l'alcoolisme, se 
débattant sous une fatalité inéluc­
table, échouant lamentablement 
dans ses tentatives de grève et 
d'organisation. Est-ce bien la la 
leçon quo les personnages de 
Germinal tirent de la grève 7 Zola 
met au cœur de l'ensemble des 
ouvriers qui reprennent le travail 
«la rage d'avoir cédé» et l'espoir 
de la revanche. Il met dans la 
bouche de la Maheude ce propos : 
«Ça ne porterait pas chance aux 
bourgeois d'avoir tué tant de pau­
vres gens. Bien sûr qu'ils en 
seraient punis un /our, car tout se 
paie... £t dans sa résignation sécu­
laire, dans cette hérédité de disci­
pline qui la courbait è nouveau, un 
travail s'était fait, la certitude 
que l'injustice ne pouvait durer 
davantage, et que, s'ff n'y avait 
plus de bon Dieu, H en repousse­
rait un autre, pour venger les 
misérables». Et Etienne è son tour 
affirme la naissance prochaine de la 
société nouvelle : «S'il fallait 
qu'une classe fût mangée, n'était-
ce pas le peuple, vivace, neuf 
encore, qui mangerait la bourgeoi­
sie épuisée de jouissance» ? Ainsi 
les principaux personnages, à la fin 
du roman, affirment que leur lutte 
a contribué à faire craquer la vieille 
société en ruines et annoncent la 
germination future. 

Que subjectivement Zola ait vou­
lu par là adresser une mise en 
garde è sa propre classe n'est 
peut-être plus l'essentiel. Comme 
toute œuvre. Germinal appartient 
surtout à ses lecteurs, à sa posté­
rité. Germinal apprend la haine de 
classe, la nécessité de la révolte, te 
caractère violent de l'explosion fu­
ture, la force que constitue le 
peuple, la certitude do lendemains 
meilleurs. Ce n'est déjà pas si mal. 



Le Quotidien du Peuple - 12, 13, 14 mai - 16 

Cela fart belle lurette que les ouvriers immigras 
de la SAM à Oiseme, près de Chartres, ne 
comptent plus sur M. Stoléru. On les comprend. La 
politique gouvernementale dite «en faveur des 
travailleurs immigrés» et de «la revalorisation du 
travail manuel», ils la vivent tous les jours. Et 
comme Ils en avaient assez, depuis le 12 avril, ils 
ont décidé d'arrêter le travail et de bloquer les 
issues de l'entreprise jour et nuit. 

En un mois de grève ils ont déjà une riche 
expérience de ce que Giscard appelle «la décrispa­
tion». Vendredi 4 mai, ils se faisaient attaquer par 
des fascistes sous l'œil bonasse des gendarmes et 
le lendemain par les C R S . . . 

Leur moral n'en est pas pour autant atteint car, 
plus d'une fois, ils ont constaté qu'il existait dans le 
«grenier à blé de la France» une réelle solidarité 
autour de leur mouvement. 

EN PLEIN CŒUR 
D'UNE DES REGIONS 
LES PLUS RICHES DE FRANCE, 
UNE ENTREPRISE DU DEBUT 
DU XIX« SIECLE 

«En plaine Beauce», pu­
blication à tendance éco­
logique, diffuse dans la ré­
gion de Chartres un nu­
méro spécial. Exclusive­
ment consacré à la grève 
des ouvriers de la SAM, ce 
journal, à l'aide des très 
nombreuses photos qu'il 
publie, dresse un tableau 
effarant de ce qu'est cette 
usine qui emploie, avec 
les cadres, 320 personnes. 

LE PATRON E S T 
UN ANCIEN NAZI 

Pour l'occasion «En 
plaine Beauce» a pris un 
nom d'emprunt : «Holo­
causte». C'est que le pa­
tron de la SAM est un 
collaborateur expulsé de 
Belgique à la Libération 
pour avoir fabriqué des ar­
mes à l'usage des nazis. 
Privé de ses droits civi­
ques, c'est donc sous le 
nom de sa femme, que 
Chefneu fonde en 1954 
trots usines, l'une à Caen, 
l'autre à Colombes et la 
troisième à Oisème, non 
loin de Chartres. 

LA TROISIEME G R E V E 
D E P U I S 1973 

Dans cette dernière usi­
ne, c'est déjà la troisième 

fois, depuis 1973, que les 
ouvriers se mettent en 
grève. 

En 1973 c'était contre le 
bidonville de l'entreprise et 
pour l'installation de sani­
taires et d'habitations. En 
1976, au bout de trois 
semaines, les grévistes, 
soutenus par la CGT. ob­
tenaient le 13* mois ; 
sur le papier. Le patron, en 
effet, n'a jamais respecté 
l'accord qu'il avait pour­
tant signé... 

UN V R A I B A G N E 

Il y a de bonnes raisons 
è ce que les 145 grévistes 
fassent preuve de telle­
ment de détermination 
dans leur mouvement de 
puis un mois. Cette usine 
n'est rien d'autre qu'un 
bagne. Ainsi un ouvrier 
devra soulever dans sa 
journée 150 à 200 tam­
bours de freins de ca­
mions, le poids de chacun 
dépassant les 80 kgs. «En 
plaine Beauce» ajoute : «.Le 
chargement de la benne 
alimentant le cubillot, en 
fonte, vieille ferraille et co­
ke, se fait lui aussi à la 
main [rendement imposé : 
10 chargements par heu­
re).» Le désordre dû à la 

vétusté des installations 
est une source permanente 
d'accidents. On comprend 
dans ces conditions pour­
quoi il y a 7 accidents du 
travail déclarés par semai­
ne en moyenne à la sé­
curité sociale. Le journal 
écologiste précise : «Les 
pieds et mains brûlés, les 
doigts écrasés et les yeux 
atteints par des projections 
ne se comptent plus ; sans 
parler des constantes inha­
lations de poussières, aux 
effets non décèles». 

Des travailleurs en grève 
témoignent sur la durée du 
temps de travail, sur les 
heures supplémentaires 
non payées : «On travaille 
8 heures et demie par jour 
f*t un •tamedr sur deux 7 
heures ou 4 heures, ça 
dépend. Il y a 5 gars qui 
travaillent la nuit». 

EN B E A U C E A U S S I 
FOYER PRISON 
E T BIDONVILLE 
D 'ENTREPRISE 

Certains ouvriers habi­
tent au foyer Coatel à 
Lucé ou à Mainvilliers : 
«Quand on commence à 4 
heures, il faut se lever è 
deux heures du matin. Le 
car de la SAM passe à 3 

heures du matin. Le soir, 
après 22 heures, on ne 
peut plus recevoir des 
amis. Si on a une amie, 
alors là pas question». 

25 ouvriers habitent sur 
place, ils paient 60 francs 
par mois. «Ils sont six par 
chambre. Pas d'eau chau­
de, pas de chauffage. Rien 
que la lumière et l'eau 
froide...» 

A G R E S S I O N S 
F A S C I S T E S 

Malgré la détermination 
des ouvriers, le patron ne 
s'avoue pas vaincu. Le 
vendredi 4 mai, à 8 heures 
du matin, un commando 
attaquait les grévistes. Le 
tract de la CGT raconte : 
«Ce matin vers huit heu­
res, une vingtaine d'hom­
mes casqués, bottés, ar­
més de barres de fer des­
cendent de véhicules im­
matriculés dans la région 
parisienne et se jettent sur 
les grévistes campant à 
l'extérieur de l'usine». Par 
la même occasion les ner­
vis agressent le secrétaire 
de l'Union Départementale 
sous le regard passif des 
flics «qui. de la voix, exci­
tent la haine des nervis». 
Les fascistes doivent se 

C'est peu dire que l'usine est vétusté... 

«Il faut qu 'on gagne !» 

réfugier dans les bureaux, 
les grévistes ne se laissant 
pas faire. Les flics présents 
refuseront de transporter 
les 6 blessés è l'hôpital. 

R IPOSTE POPULAIRE 

Le soir môme, 1 500 tra­
vailleurs de la région se 
rassembleront â l'appel de 
l'UD CGT pour protester 
contre l'agression du ma­
tin. Mais, pendant le 
week-end la bourgeoisie 

* enverra plusieurs fois 80 
C R S pour déloger les gré­

vistes et surtout pour per­
mettre au patron d'évacuer 
les pièces déjà achevées. 
A 8 heures le lundi matin, 
U P nouveau rassemble­
ment était convoqué. Pour 
soutenir cette grève un 
comité s'est mis sur pied 
regroupant des travailleurs 
de diverses tendances et 
qui travaille en bonne in­
telligence avec l'UD CGT. 
La détermination des gré­
vistes est très forte : «H 
faut qu'on gagne disent-ils 
sinon on ne rentrera plus 
jamais dans cette boîte». 

Les ouvriers doivent transporter 
les sacs de sable sur plusieurs centaines 
de mètres et faire passer cette charge 
au-dessus du mur. 

Photos extraites du numéro spécial de En plaine Beauce 
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2 3 e congrès d u PCF 
Des militants d u PCF : 

«Il n'y a p a s de socialisme dans les pays de l'Est» 
Conférence de presse d'oppositionnels du PCF 

LE 23e CONGRES, «UN VIRAGE 
EN ARRIERE, A DROITE ET A L'EST» 

Jeudi , plusieurs mili­
tants critiques du P C F 
tenaient une conféren­
ce de presse pour don­
ner leur point de vue 
sur le congrès de leur 
parti, et faire part de 
leur rencontre avec des 
délégués de la Charte 
77, è Prague. 

Trois militants du PCF 
se sont rendus à Prague 
pour rencontrer, à leur 
demande, des membres de 
de la Charte 77 (voir ci des 
.sous). Ils ont également en 
des entretiens avec Krie-
gel, ancien membre diri­
geant du PCT, exclu de­
puis l'intervention soviéti­
que. Deux d'entre eux, 
Didier Lapostre et Daniel 
Ouaki, ont é'.ô arrêtés par la 
police tchèque, et ont vu 
leurs documents confis­

qués. Ils ont ensuite été 
expulsés par le premier 
train. 

Lors des entretiens qu'ils 
avaient eus avec les dis­
sidents tchèques, ceux-ci 
leur avaient confirmé les 
multiples tracasseries dont 
ils sont l'objet : interdits 
professionnels, atteintes 
diverses à leurs libertés 
(fouille de courrier, cou­
pures de téléphone...). Les 
militants du PCF leur ont 
fait part du projet de ré­
solution présenté au 23* 
congrès du PCF : les 
membres de la Charte 77 
ont exprimé leur stupéfac­
tion devant le «bilan glo­
balement positif» tiré par la 
direction du PCF. Ils ont 
rappelé à ce sujet les mul­
tiples atteintes aux libertés 
démocratiques qui caracté­
risent le régime mis en 

place par les occupants 
soviétiques. Ils ont trans­
mis dans ce sens une lettre 
au congrès du PCF (voir 
ci-contre). 

Cette lettre a été trans­
mise au bureau du congrès, 
donc pas à l'ensemble du 
congres, comme le deman­
dait la délégation. 

Les militants opposition 
nels présents ont vivement 
mis en accusation la ligne 
suivie par leur parti en ce 
qui concerne les pays de 
l'Est. 

Hélène Parmelin devait 
déclarer ; «// n'y a pas de 
socialisme dans ces pays)* 
et dénoncer «l'impérialisme 
soviétiqueu. Un militant de 
l'UEC de Villetaneuse par­
lait de «virage en arriére, à 
droite et à l'Est» pour 
caractériser la dernière 
évolution de son parti. 

Nicole-Edith Thévenin, 
de la revue Elles voient 
rouge, devait déclarer que 
les militantes féministes 
regroupées autour de 
cette revue entendaient 
participer à cette dénoncia­
tion des régimes de l'Est. 

Yves Roucaute devait 
parler de la «normalisa­
tion» en cours dans le 
PCF, citant notamment le 
licenciement d'un journa­
liste de L'Humanité. 

Hélène Parmelin con­
cluait en disant que, sans 
doute, la direction du PCF 
allait accuser les militants 
du PCF organisateurs de la 
conférence de presse 
d'aapporter à la droite». 
Elle récusait d'avance cet 
argument en déclarant : 
«Ce que les pays de l'Est 
apportent à la droite, c'est 
leur vérité». 

François NOLET 

Le vendredi 4 mai 1979, les porte-parole de la 
Charte 77 ont rencontré les membres du PCF, Daniel 
Ouaki, Didier Lapostre et Violette Harvin. 

Les porte-parole de la Charte 77 ont accueilli avec 
enthousiasme l'intérêt de ces communistes pour les 
problèmes concernant leur pays. 

Les porte-parole de la Charte attirent l'attention du 
PCE, qui, à maintes reprises, s'est prononcé pour le 
respect des accords d'Helsinki, et l'a prouvé dans la 
pratique, et de même sur les atteintes aux droits 
démocratiques en Tchécoslovaquie. 

Nous profitons de la venue à Prague de ces trois 
militants communistes, pour leur demander de remet­
tre une adresse au XXIlf congrès du PCE. 

Reconstitution du communiqué confisqué 
oar la Sûreté d'Etat tchèque 

Lettre de la Charte 77 
adressée au congrès du PCF 

Chères déléguées, 
chers délégués, 

La Charte 77 n'est pas un 
regroupement oppositionnel, 
ni un groupe politiquement 
homogène. 11 y a parmi nous 
des hommes d'opinions très 
différentes, communistes in­
clus. Nous sommes une libre 

association de citoyens qui 
ont décidé de s'efforcer 
d'agir pour l'application et 
les respects des droits de 
l'homme, droits civiques et 
sociaux, inscrits dans la 
Constitution tchèque, et re­
connus par les conventions 
internationales et l'Acte final 
de la conférence d'Helsinki. 

Manifestation 
devant l'ambassade 
de Tchécoslovaquie 

Jeudi è 18 heures, une délégation d'une soixantai­
ne de personnes, pour la plupart militantes du P C F , 
se présentaient à l'ambassade de Tchécoslovaquie 
pour remettre une motion exigeant la libération de 
Jaroslav Sabata, porte-parole de la Charte 77, et 
pour déposer une gerbe è la mémoire de lan Palach, 
étudiant tchèque qui s'est immolé par le feu après 
l'agression soviétique contre son pays. 

L'ambassade était close, et d'importantes forces 
de police en interdisaient l'accès. 

Les militants critiques appelaient à un autre ras­
semblement ce vendredi a 14 h 30 devant l'ambas­
sade soviétique. . 
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Au moment où se tient 
votre Congrès, il y a en 
Tchécoslovaquie, dont les 
représentants proclament 
leurs idéaux communistes, 
des milliers de citoyens qui 
sont, avec leur famille, ex­
posés à la répression poli­
cière et judiciaire, aux inter­
dictions professionnelles, 
aux interdictions de poursui­
vre des études, et à toutes 
sortes d'autres persécutions, 
uniquement parce qu'ils 
s'obstinent à exiger le res­
pect de leurs droits garantis 
par la loi, ou tout simple­
ment expriment librement 
leurs opinions. Un certain 
nombre de citoyens tchè­
ques ont été en fin de 
compte condamnés à des 
peines de prison uniquement 
parce qu'ils ont adressé aux 
administrations tchèques 
compétentes des lettres pri­
vées contenant des réclama­
tions ou des critiques. 

Nous voudrions attirer 
tout particulièrement votre 
attention sur les cas con­
crets de quelques citoyens 
innocents, qui sont en pri­
son en Tchécoslovaquie, ou 
qui sont poursuivis pônale-
ment, peut-être surtout par 
ce qu'ils ont été pendant de 
longues années membres et 
hauts dirigeants du Parti 
communiste. 

Jaroslav Sabata, porte-pa­
role de la Charte 77, ancion 
membre du P.C.T.. vous est 
suffisamment connu. Il est 
en ce moment emprisonné, 
et sa peine doit être ces 
jours-ci prolongée de 18 
mois encore qu'il n'a pas 
purgés (suite à sa précéden­
te condamnation politique à 
6 ans et demi). Le docteur 
Josef Danisz qui, en tant 
qu'avocat, a défendu avec 
courage et opiniâtreté Saba­
ta, a été exclu du Barreau. Il 
est actuellement accusé, en 
rapport avec la défense qu'il 
assurait, d'avoir outragé un 
représentant de l'autorité 
publique - ce qui peut lui 

valoir un an de prison. 
Le journaliste Jiri Lederer. 

bien connu, se trouve déjà 
en prison depuis 3 ans, 
pour avoir fait passer d 
l'étranger des œuvres litté­
raires d'auteurs tchèques. 

Contre Ladislav Lis, per­
manent durant de longues 
années aux Jeunesses 
communistes et au Parti, à 
causa de sa participation à 
la Charte 77 et au Comité 
des Personnes injustement 
poursuivies, on a fabriqué 
des accusations artificielles, 
y compris celle de faux 
témoignages len ce qui con­
cerne des actes illégaux de 
fonctionnaires de la Sûreté!. 
Il risque 3 ans de prison, et 
il a déjà fait 2 mois de 
détention. 

A plusieurs reprises, vous 
vous êtes déjà prononcés 
sur l'idée que socialisme 
et liberté étaient indivisibles 
Pour ces raisons, nous vous 
demandons de prendre posi­
tion contre la continuation 
et l'extension de la rôpros 
sion illégale contre les ci­
toyens tchèques qui pensent 
librement. Nous apprécie­
rons tout particulièrement 
que votre Congrès se soli­
darise publiquement avec 
ces quatre citoyens Illégale­
ment poursuivis, dont trois 
sont vos camarades, sur les­
quels nous avons attiré ici 
votre attention. 

Nous vous saluons et 
vous souhaitons un Congrès 
fructueux. 

PRAGUE. LE 5 MAI 1979 

Dr. Vaclav Benda 
Porte-Parole 

de la Charte 77 
Jiri Dienstbier 

Porte-parole 
de la Charte 77 

Zdena Tominova 
Porte-parole 

de la Charte 77 
Dr. Jaroslav Sabata 

Porte-parole de la Charte. 
en prison 

Jaroslav Sabata 
de nouveau condamné 

Jeudi , à Prague Jaroslav Sabata, ancien mem­
bre du comité central du P C T , porte-parole de ta 
Charte 77. déjà emprisonné, a été condamné è 18 
mois de prison supplémentaires, reliquat d'une 
peine infligée en 1972 pour activité contre l'Etat. 
Condamné é 6 ans et demi de détention, il avait 
été libéré en 1976 après cinq ans de prison, é la 
condition d'avoir une conduite satisfaisante pen­
dant trois ans. Il avait été de nouveau arrête en 
octobre 1978, alors qu'il tentait de prendre 
contact avec des dissidents polonais. 

Europe : 
solidarité 

des prolétariats 
et des peuples 

MEETING 
Dimanche 20 mai 

14 h 30 
Paris-Mutualité 

Pour l'unité des luttes 
anticapitalistes, contre le chômage 
et la répression 
Pour l'unité européenne contre 
les menaces de guerre 
des deux superpuissances 

A l'appel du Parti Communiste 
Révolutionnaire, 
du Parti Communiste 
Marxiste Léniniste 
et de l'Union Communiste de 
la Jeunesse Révolutionnaire 

Centrale nucléaire 
de Fessenheim : 
en cas d'accident... 

Les autorités locales de la région de Fessenheim 
viennent enfin de répondre aux exigences de la 
population par la publication d'un plan particulier 
d'intervention (PPI) en cas d'accident survenant dans 
le fonctionnement de la contralo nucléaire. Mais si 
une telle publication qui n'est pas celle du plan 
Orsec-rad, lève le voile du secret, il reste que d'ores 
et déjà son efficacité est mise en doute. Trois types 
d'incidents sont répertoriés, avec chacun des consi­
gnes particulières. L'accident jugé le plus grave, celui 
«d'émissions d'effluents radioactifs dont le rejet n'est 
pas autorisé», conduit les autorités à envisager 
l'évacuation des populations dans un rayon de cinq 
kilomètres autour de la centrale (le nombre de 
personnes touchées par cette mesure ne devrait pas 
dépasser 1 700 I), tandis que celles présentent dans 
un rayon de dix kilomètres devront se confiner chez 
elles en bouchant les aérations et allumer la radio... 
Aucun exercice de simulation n'est envisagé. Un plan 
qui semble pour le moins dérisoire ; on comprend que 
les autorités soient si peu fieras de sa publication ! 


